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PRÉFET DE L’AIN  PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Service eau, hydroélectricité et nature
                                                            

ARRETE D’APPROBATION ET D’AUTORISATION
–--------------------

DÉPARTEMENTS DE L’AIN ET DE LA HAUTE-SAVOIE
----------------------

CONCESSION DE CHANCY-POUGNY
–---------------------

SOCIETE DES FORCES MOTRICES DE CHANCY-POUGNY
----------------------

MANŒUVRES D’ACCOMPAGNEMENT DES ABAISSEMENTS PARTIELS ET DES 
DRAGAGES DE LA RETENUE DE VERBOIS – PERIODE 2016-2026

Le préfet de l’Ain, Le préfet de la Haute-Savoie,

Vu le code de l’énergie, livre V ;

Vu le code de l’environnement, livre II ;

Vu le code des transports ;

Vu  la  loi  n°  2000-328  du  14  avril  2000  autorisant  l’approbation  de  la  convention  sur 
l’évaluation  de  l’impact  sur  l’environnement  dans  un  contexte  transfrontière,  signée  à  Espoo 
(Finlande) le 25 février 1991 ;

Vu le décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 modifié relatif à la concession et à la déclaration 
d’utilité publique des ouvrages utilisant l’énergie hydraulique ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu  la convention du 4 octobre 1913 pour l’aménagement de la puissance hydraulique du 
Rhône  entre l’usine projetée de la Plaine et un point à déterminer en amont du pont de Chancy-
Pougny, passée  entre  le  Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse  et  le  Gouvernement  de  la 
République Française ;

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69 453 LYON CEDEX 06

Standard : 04 26 28 60 00 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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Vu l’arrêté préfectoral  du 3 octobre 2003 concédant à la Société des forces motrices de 
Chancy-Pougny l’exploitation et la rénovation de la chute hydroélectrique de Chancy-Pougny sur le 
Rhône dans le département de l’Ain ;

Vu le  protocole  du  7  septembre  2015  relatif  à  la  gestion  sédimentaire  des  retenues 
hydroélectriques  du  Haut-Rhône  conclu  entre  la  préfecture  de  l’Ain  pour  l’État  français  et  le 
département de l’environnement, des transports et de l’agriculture pour la République et canton de 
Genève ;

Vu la demande de la Société des forces motrices de Chancy-Pougny en date du 4 mars 2015, 
accompagnée d’une consigne et d’une étude d’impact relatives aux manœuvres d’accompagnement 
des abaissements partiels de la retenue de Verbois – période 2016-2026 ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale n° 2015P1744 émis le 22 mai 2015 ;

Vu l’arrêté interpréfectoral des préfets de l’Ain, du Rhône, de la Savoie, de la Haute-Savoie 
et de l’Isère du 21 août 2015 ordonnant l’ouverture d’une enquête publique unique relative aux 
opérations de gestion des sédiments du barrage de Verbois (Suisse) de 2016 à 2026 présentées par  
les  Services  Industriels  de  Genève  (SIG)  et  aux  mesures  d’accompagnement  par  les  barrages 
français sur le Haut-Rhône présentées par la Compagnie nationale du Rhône (CNR) et la Société 
des forces motrices de Chancy-Pougny (SFMCP) ;

Vu l’arrêté de ce jour portant autorisation de destruction et perturbation intentionnelle de 
spécimens  d’espèces  animales  protégées,  destruction,  altération  ou dégradation  d’habitats  d’une 
espèce animale protégée dans le cadre des mesures d’accompagnement des abaissements partiels 
suisses et de gestion sédimentaire du Haut-Rhône ;

Vu  le  rapport  et  les  conclusions  de  la  commission  d’enquête  publique  en  date  du  15 
décembre 2015 ;

Vu les  consultations,  avis et  échanges  intervenus lors des  conférences  administratives 
ouvertes le 31 mars 2015 et closes le 17 février 2016 ;

Vu la lettre du 22 juin 2015 de la République et du Canton de Genève (direction générale de 
l’eau, service de l’écologie de l’eau) au préfet de la région Rhône-Alpes (direction régionale de 
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement)  communiquant  le  dossier  technique  et 
l’évaluation de l’impact sur l’environnement pour les opérations de gestion sédimentaires sur le 
Rhône genevois période 2016-2026, en application de la convention sur l’évaluation de l’impact sur 
l’environnement dans un contexte transfrontalier (convention d’Espoo), et le dossier associé ;

Vu  le  rapport  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du 
logement Rhône-Alpes du 14 janvier 2016 ;

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de la Haute-Savoie du 28 janvier 2016 ;

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de l’Ain du 11 février 2016 ;

Considérant la nécessité d’accompagner les opérations de gestion sédimentaire du barrage 
suisse de Verbois pour en limiter les impacts sur la sécurité des aménagements hydroélectriques et 
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leur exploitation,  sur le bon fonctionnement des milieux naturels et sur les diverses activités se 
déroulant sur ou à proximité du Rhône ;

Considérant que la consigne de gestion de l’aménagement hydroélectrique proposée par le 
concessionnaire correspond aux responsabilités qui lui sont dévolues et aux objectifs inscrits aux 
cahiers des charges de la concession ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de l’Ain et de la Haute-Savoie ;

ARRETENT

Article  1  – Approbation  et  autorisation : La « consigne d’exploitation  SFMCP – manœuvres 
d’accompagnement des abaissements partiels de la retenue de Verbois – période 2016-2026 » est 
approuvée, sous réserve des prescriptions énumérées aux articles suivants.
En outre, le concessionnaire est autorisé à mettre en œuvre les dragages complémentaires dans la 
retenue du barrage ainsi que les mesures d’évitement, d’atténuation, de compensation et de suivi des 
impacts  présentés  dans  l’étude  d’impact,  sous  réserve  des  prescriptions  énumérées  aux articles 
suivants, et celles prévues par l’arrêté de ce jour portant « autorisation de destruction et perturbation 
intentionnelle de spécimens d’une espèce animale protégée, destruction, altération ou dégradation 
d’habitats  d’une  espèce  animale  protégée  dans  le  cadre  des  mesures  d’accompagnement  des 
abaissements partiels suisses et de gestion sédimentaire du Haut-Rhône ».

Article  2  –  Échéance :  Cette  approbation  et  cette  autorisation  sont  effectives  jusqu’au 
31 décembre 2026.

Article  3 – Calendrier :  Une opération  d’abaissement  partiel  de  la retenue dure  au maximum 
douze jours. Elle débute au plus tôt le 15 mai et s’achève au plus tard le 10 juin et intervient tous les 
trois ou quatre ans.
Sauf si l’urgence le justifie, les dragages complémentaires  dans la retenue du barrage  ne peuvent 
être réalisés en dehors de la période qui va du 1er août  au 31 décembre, sans être nécessairement 
exécutés la même année qu’une opération d’abaissement.

Article 4 – Déclenchement des opérations d’abaissements : Le concessionnaire communique au 
service de contrôle – la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
Auvergne-Rhône-Alpes –  sa  proposition  de dates  prévisionnelles  d’exécution  des  opérations 
d’abaissements au  plus  tard  quatre mois  avant  la  date  demandée  pour  leur  déclenchement.  Le 
service de contrôle dispose d’un mois pour approuver cette proposition.
Pour l’année 2016,  la proposition d’un début des abaissements le 20 mai et d’un achèvement du 
remplissage de la retenue le 31 mai est approuvée.
Après son approbation, la période proposée peut être retardée, jusqu’à un maximum de dix jours, en 
cas de conditions hydro-météorologiques défavorables et après accord du service de contrôle.

Article 5 – Précisions préalables aux dragages et approbation : Au plus tard deux mois avant de 
procéder aux dragages, le concessionnaire remet au service de contrôle une fiche d’incidence selon 
le modèle annexé au tome 2 de l’étude d’impact, précisant notamment le calendrier des opérations, 
le volume des sédiments remis en suspension, leur caractérisation physico-chimique, les seuils des 
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taux de matières en suspensions à l’aval et les éventuelles évolutions des modalités de réalisation et 
de surveillance par rapport à la description faite au chapitre 4.5.2 du tome 1 de l’étude d’impact.
Les modalités précises de réalisation des dragages font l’objet d’une approbation écrite du service 
de contrôle avant tout début d’exécution.

Article  6 –  Débit  minimal :  Pendant  les  abaissements et  les remplissages de  la retenue,  le 
concessionnaire assure un débit minimal de 140 m3/s en sortie de l’aménagement.

Article  7 – Accès  aux parties  dénoyées  des retenues :  Pendant  les  abaissements,  l’accès  aux 
parties dénoyées de la retenue est interdit.
Seuls  le  service  de  contrôle,  les  services  assurant  des  missions  de  sécurité  publique,  le 
concessionnaire et ses prestataires sont habilités à y accéder.

Article  8 –  Navigation  –  Baignade  –  Pratiques  sportives : Pendant  les  abaissements,  la 
navigation, la baignade et les pratiques sportives sont interdites sur le domaine de la concession.
Seuls  le  service  de  contrôle,  les  services  assurant  des  missions  de  sécurité  publique,  le 
concessionnaire et ses prestataires sont habilités à naviguer sur le fleuve.

Article  9 –  Police administrative  des  maires : En complément  des restrictions  prévues par le 
présent arrêté, les maires des communes concernées prennent toute mesure administrative qu’ils 
estiment nécessaire afin d’assurer la sécurité publique pendant les abaissements (accès à certains 
quais et berges, …).

Article  10 – Taux de matières en suspension : Pendant les abaissements, le taux de matières en 
suspension au pont de Pougny ne doit pas dépasser :

– 5 g/L en moyenne sur la durée de l’opération,
– 10 g/L plus de 6 heures consécutives,
– 15 g/L plus de 30 minutes consécutives.

La mesure est réalisée au pycnomètre au pont de Pougny :
– toutes les 30 minutes si le taux de matières en suspensions est inférieur à 9g/L,
– toutes les 15 minutes si le taux de matières en suspension est compris en 9 g/L et 12 g/L,
– toutes les 5 minutes si le taux de matières en suspension est supérieur à 12 g/L .

Pendant les dragages, le taux de matières en suspension au pont de Pougny ne doit pas dépasser, 
lorsque ce taux est inférieur à 70 mg/L à l’amont immédiat de la zone de restitution :

– 0,1 g/L en moyenne pendant 24 heures consécutives,
– 0,15 g/L en moyenne pendant 2 heures consécutives,
– 0,3 g/L au maximum.

Au-delà d’une mesure de 70 mg/l à l’amont immédiat de la zone de restitution, l’amplitude entre ce 
taux amont et les taux de matières en suspension à l’aval au pont de Pougny ne doit pas dépasser :

– (0,1 + taux amont – 0.070/ 3) g/L en moyenne pendant 24 heures consécutives,
– (0,3 + taux amont – 0.070/2) g/L en moyenne pendant 2 heures consécutives,
– (0,3 + taux amont – 0.070) g/L au maximum.

La  mesure  est  réalisée  au  turbidimètre,  une  fois  par  jour  à  l’amont  immédiat  de  la  zone  de 
restitution et toutes les heures au pont de Pougny.

Article  11 –  Aménagement  et  entretien  de  zones  refuges  pour  les  espèces  piscicoles : En 
complément des mesures prévues par le chapitre 7.2 de l’étude d’impact, le concessionnaire engage, 
dans un délai maximum de trois ans  et conjointement avec le titulaire de la concession  générale 
pour  l’aménagement  du  Rhône,  une  étude  pour  évaluer  l’opportunité  d’une  reconnexion  des 
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gravières de l’Etournel,  sur la base des acquisitions de données en cours sur le fonctionnement 
hydro-écologique de ce site et d’un premier retour d’expérience d’une opération d’abaissements.

Article  12 – Prévention des pollutions  :  Le concessionnaire est tenu de s’assurer de la mise en 
œuvre de toutes les dispositions utiles permettant d’éviter toute pollution des eaux et des sols, et 
plus  généralement  de  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.  211-1  du  code  de 
l’environnement et cela pendant toute la durée des travaux.
Le matériel utilisé pendant les travaux doit être en parfait état d’entretien et ne comporter aucune 
fuite d’hydrocarbure ou de lubrifiant. Le déplacement des engins à proximité du cours d’eau n’est 
autorisé qu’au droit  du chantier et  de ses accès.  L’entretien et le ravitaillement des engins sont 
effectués  en  prenant  toutes  les  précautions  d’usage  de  façon  à  limiter  le  risque  de  pollution 
accidentelle  dans  le  cours  d’eau.  Toutes  les  précautions  sont  prises  afin  d’éviter  une pollution 
accidentelle (bac de rétention, produits absorbants accessibles, etc.).
À la  fin  des  travaux,  les  chemins  d’accès  sont  remis  en état,  la  ou les  zones  de chantier  sont 
nettoyées.

Article  13 –  Comité  opérationnel  de  pilotage  et  de  coordination :  Un comité  est  chargé  de 
piloter et de coordonner les opérations d’abaissements. Il est co-présidé par le préfet de l’Ain, ou 
son  représentant,  et  par  le  conseiller  d’État  chargé  du  département  de  l’environnement,  des 
transports et de l’agriculture du canton de Genève, ou son représentant. Il est par ailleurs constitué 
de représentants :

– de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-
Rhône-Alpes,
– de la direction générale de l’eau de l’État de Genève de l’État de Genève,
– du concessionnaire,
– de l’exploitant des 5 aménagements hydroélectriques à l’aval (CNR),
– de l’exploitant de l’aménagement hydroélectrique de Verbois (SIG).

Ce comité opérationnel de pilotage et de coordination veille à la qualité des échanges d’information 
entre exploitants pendant la réalisation des opérations et veille à la cohérence des décisions prises 
par les autorités respectives des États.  Il  se réunit  quotidiennement,  soit  physiquement,  soit  par 
conférence téléphonique, pendant toute la durée des opérations. Il supervise le bilan quotidien des 
manœuvres et des suivis effectués.
La validation des modifications éventuelles des consignes de manœuvre dans le cas d’événements 
hydrologiques ou écologiques de nature à remettre en cause les protocoles établis ou la préservation 
de l’environnement reste de la compétence de chaque État, dont les décisions sont cohérentes avec 
la coordination assurée par le comité.

Article 14 – Information  avant les abaissements :  En complément des mesures d’information 
prévues notamment au chapitre 10 du tome 1 de l’étude d’impact, le concessionnaire organise une 
ou plusieurs réunions d’information à l’attention des élus des communes concernées avant chaque 
opération d’abaissements. Il leur adresse un document de communication à l’attention des habitants.
Au  plus  tard  deux  mois  avant  le  début  des  opérations,  ou  à  défaut  immédiatement  après  la 
notification  du  présent  arrêté,  il  informe  des  dates  précises  de  réalisation  les  exploitants  des 
équipements  de captage  d’eau potable,  d’assainissement,  d’irrigation,  touristiques,  industriels et 
agricoles bénéficiant d’une autorisation d’occupation du domaine public qui lui est concédé. Cette 
information peut être étendue à d’autres opérateurs après décision du service de contrôle.

Article 15 – Information pendant les abaissements : Le concessionnaire informe immédiatement 
le service de contrôle de tout incident susceptible d’entraîner une atteinte à la sécurité des personnes 
et des biens, à la santé publique ou à l’environnement.

74_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Savoie - 74-2016-03-16-006 - Arrêté d'approbation et d'autorisation - Concession de Chancy-Pougny
- Société des Forces Motrices de Chancy-Pougny 12



6

Article 16 – Information pendant les  dragages :  Le concessionnaire informe immédiatement le 
service de contrôle de tout incident susceptible d’entraîner une atteinte à la sécurité des personnes et 
des biens, à la santé publique ou à l’environnement.

Article 17 – Bilan des opérations d’accompagnement des chasses suisses : A l’issue de chaque 
opération d’abaissement et au plus tard un an après leur achèvement, le concessionnaire établit un 
bilan des mesures d’accompagnement et le communique au service de contrôle. Ce bilan dresse la 
synthèse des impacts observés pendant l’opération, pour chaque mesure d’évitement, d’atténuation, 
de  compensation  et  de  suivi  prévue par  l’étude  d’impact.  Il  évalue  la  nécessité  de  prévoir  ou 
d’ajuster  certaines  mesures  de  suivi  et  de  réduction  d’impact  et  l’opportunité  d’en  abandonner 
d’autres.
Le  concessionnaire  en  fait  une  présentation  aux  services  de  l’État  concernés  et  au  comité 
scientifique régional de protection de la nature Auvergne-Rhône-Alpes.
Il  organise  en  outre  une  présentation  à  l’intention  des  collectivités  locales  concernées,  des 
fédérations départementales pour la pêche et la protection des milieux aquatiques, des exploitants 
concernés  d’équipements  de  captage  d’eau  potable,  d’assainissement,  d’irrigation,  touristiques, 
industriels et agricoles bénéficiant d’une autorisation d’occupation du domaine public qui lui est 
concédé. Cette information peut être étendue à d’autres opérateurs sur demande écrite du service de 
contrôle. Cette présentation pourra être groupée avec celle organisée par le titulaire de la concession 
générale pour l’aménagement du Rhône et relative au bilan des opérations sur sa propre concession.

Article 18 – Amélioration en continu des mesures de réduction d’impact et de suivi : Pour les 
opérations  d’abaissements  réalisées  après  2016,  le  concessionnaire communique  au  service  de 
contrôle  une description  actualisée des mesures  de réduction  d’impact  et  de suivi,  au plus tard 
quatre mois avant la date demandée pour le déclenchement  de l’opération.  Il met en évidence les 
adaptations demandées par rapport à l’opération d’abaissements précédente et les justifie au regard 
du bilan réalisé.
Le service de contrôle dispose de deux mois pour approuver cette proposition.

Article 19 – Modifications mineures : Des ajustements sur les modalités d’exécution de certaines 
mesures ou sur tout autre paramètre du  dossier pourront être mis en œuvre,  pour autant qu’ils ne 
modifient pas notablement et significativement la consistance  des opérations  et leurs impacts sur 
l’environnement, après  accord écrit du service de contrôle,  sans qu’une modification du présent 
arrêté soit nécessaire.

Article 20 – Affichage et information du public : Au plus tard deux mois avant chaque opération 
d’abaissements puis pendant les opérations,  ou à défaut immédiatement  après la notification du 
présent arrêté, le concessionnaire affiche le présent arrêté aux principaux points d’accès au domaine 
public qui lui est concédé. Il fait paraître au plus tard huit jours avant le début des opérations un 
communiqué de presse afin d’informer les populations riveraines.
Il affiche également le présent arrêté au droit du barrage de Chancy-Pougny pendant les opérations 
de dragages.

Article 21 – Voies de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès des 
préfets de l’Ain et de la Haute-Savoie ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de 
l’énergie  dans un délai  de deux mois  à compter de sa notification.  En cas de silence gardé par 
l’administration pendant un délai de deux mois, le recours est considéré comme refusé.
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Le présent arrêté peut également être déféré devant le tribunal administratif de Lyon, en application 
des articles R421-1 et suivants du code de justice administrative,  dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification, ou de la réception d’un refus de l’administration suite au dépôt d’un 
recours gracieux ou hiérarchique, ou de l’écoulement d’un délai de deux mois laissé sans réponse 
suite au dépôt d’un recours gracieux ou hiérarchique.

Article 22 – Exécution et publication : Les secrétaires généraux des préfectures de l’Ain et de la 
Haute-Savoie,  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement 
Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur général de la Société des forces motrices de Chancy-Pougny, le 
délégué régional de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques, la directrice territoriale 
Rhône-Saône de Voies navigables de France, les  maires des communes concernées ainsi que les 
commandants  des  groupements  de  gendarmerie  des  mêmes  départements  sont  chargés  de 
l’exécution du présent arrêté,  qui est  publié au recueil des actes administratifs des préfectures de 
l’Ain et de la Haute-Savoie.

A Bourg-en-Bresse, le 16 mars 2016 A Annecy, le 16 mars 2016
Le préfet de l’Ain, Le préfet de la Haute-Savoie,

signé : Laurent Touvet                                                 signé : Georges-François Leclerc
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PRÉFET DE L’AIN PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE

PREFET DE LA SAVOIE PREFET DE L’ISERE  PRÉFET DU RHONE
                                               

               
Direction régionale de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement
Service eau, hydroélectricité et nature

                                                            

ARRETE D’APPROBATION ET D’AUTORISATION
–--------------------

DÉPARTEMENTS DE L’AIN, DE LA HAUTE-SAVOIE, DE LA SAVOIE, DE L’ISÈRE 
ET DU RHÔNE
----------------------

CONCESSION GENERALE POUR L’AMENAGEMENT DU RHÔNE
DE LA FRONTIERE SUISSE A LA MER

–---------------------
COMPAGNIE NATIONALE DU RHÔNE

----------------------
MESURES D’ACCOMPAGNEMENT DES ABAISSEMENTS PARTIELS SUISSES ET DE 

GESTION SÉDIMENTAIRE DU HAUT-RHÔNE 2016-2026

Le préfet de l’Ain, Le préfet de la Haute-Savoie,
Le préfet de la Savoie, Le préfet de l’Isère,
Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône,

Vu le code de l’énergie, livre V ;

Vu le code de l’environnement, livre II ;

Vu le code des transports ;

Vu la loi du 27 mai 1921 modifiée approuvant le programme des travaux d’aménagement du 
Rhône de la frontière suisse à la mer au triple point de vue des forces motrices, de la navigation et  
des irrigations et autres utilisations agricoles et créant les ressources correspondantes ;

Vu la loi n° 2000-328 du 14 avril 2000 autorisant  l’approbation  de  la  convention  sur 
l’évaluation  de  l’impact  sur  l’environnement  dans  un  contexte  transfrontière,  signée  à  Espoo 
(Finlande) le 25 février 1991 ;

Vu le décret du 21 juin 1938 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Génissiat, sur le 
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69 453 LYON CEDEX 06

Standard : 04 26 28 60 00 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Chautagne, 
sur le Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Belley, sur 
le Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Brégnier-
Cordon, sur le Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu  le décret du  18  août 1983  relatif à l’aménagement de  la  chute de  Sault-Brénaz, sur le 
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 modifié relatif à la concession et à la déclaration 
d’utilité publique des ouvrages utilisant l’énergie hydraulique ;

Vu le décret n° 2003-513 du 16 juin 2003 approuvant le huitième avenant à la convention de 
concession générale passé le 20 décembre 1933 entre l’État et la Compagnie Nationale du Rhône, et 
l’avenant, le cahier des charges général modifié et le schéma directeur annexés ;

Vu le décret  n° 2009-235 du 27 février  2009 relatif  à l’organisation et  aux missions  des 
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le  protocole  du  7  septembre  2015  relatif  à  la  gestion  sédimentaire  des  retenues 
hydroélectriques  du  Haut-Rhône  conclu  entre  la  préfecture  de  l’Ain  pour  l’État  français  et  le 
département de l’environnement, des transports et de l’agriculture pour la République et canton de 
Genève ;

Vu la demande de la Compagnie nationale du Rhône en date du 10 mars 2015, accompagnée 
d’une consigne et d’une étude d’impact relatives aux mesures d’accompagnement des abaissements 
partiels suisses et de gestion sédimentaire du Haut-Rhône 2016-2026 ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale n° 2015P1745 émis le 22 mai 2015 ;

Vu l’arrêté interpréfectoral des préfets de l’Ain, du Rhône, de la Savoie, de la Haute-Savoie et 
de  l’Isère  du  21  août  2015  ordonnant  l’ouverture  d’une  enquête  publique  unique  relative  aux 
opérations de gestion des sédiments du barrage de Verbois (Suisse) de 2016 à 2026 présentées par  
les  Services  industriels  de  Genève  (SIG)  et  aux  mesures  d’accompagnement  par  les  barrages 
français sur le Haut-Rhône présentées par la Compagnie nationale du Rhône (CNR) et la Société 
des forces motrices de Chancy-Pougny (SFMCP) ;

Vu l’arrêté  de ce jour  portant  autorisation de destruction  et  perturbation  intentionnelle  de 
spécimens d’une espèce animale protégée, destruction, altération ou dégradation d’habitats d’une 
espèce animale protégée dans le cadre des mesures d’accompagnement des abaissements partiels 
suisses et de gestion sédimentaire du Haut-Rhône ;

Vu le rapport et les conclusions de la commission d’enquête publique en date du 15 décembre 
2015 ;

Vu les  consultations,  avis et  échanges  intervenus lors des  conférences  administratives 
ouvertes le 31 mars 2015 et closes le 17 février 2016 ;
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Vu la lettre du 22 juin 2015 de la République et du Canton de Genève (direction générale de 
l’eau, service de l’écologie de l’eau) au préfet de la région Rhône-Alpes (direction régionale de 
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement)  communiquant  le  dossier  technique  et 
l’évaluation de l’impact sur l’environnement pour les opérations de gestion sédimentaires sur le 
Rhône genevois période 2016-2026, en application de la convention sur l’évaluation de l’impact sur 
l’environnement dans un contexte transfrontalier (convention d’Espoo), et le dossier associé ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
Auvergne-Rhône-Alpes du 14 janvier 2016 ;

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de la Haute-Savoie du 28 janvier 2016 ;

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de l’Isère du 28 janvier 2016 ;

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de la Savoie du 1er février 2016 ;

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du Rhône du 11 février 2016 ;

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de l’Ain du 11 février 2016 ;

Considérant  la nécessité d’accompagner les opérations de gestion sédimentaire du barrage 
suisse de Verbois pour en limiter les impacts sur la sécurité des aménagements hydroélectriques et 
leur exploitation,  sur le  bon  fonctionnement des milieux naturels et sur les diverses activités se 
déroulant sur ou à proximité du Rhône ;

Considérant que la consigne de gestion des aménagements hydroélectriques proposée par le 
concessionnaire correspond  aux responsabilités  qui lui sont  dévolues et  aux objectifs inscrits aux 
cahiers des charges de la concession ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de l’Ain, de la Haute-Savoie, de la 
Savoie, de l’Isère et du Rhône ;

ARRETENT

Article  1  – Approbation  et  autorisation : La « consigne générale  d’exploitation  des  ouvrages 
CNR – mesures d’accompagnement des abaissements partiels suisses et de gestion sédimentaire du 
Haut-Rhône  2016-2026 »  est  approuvée,  sous  réserve  des  prescriptions  énumérées  aux  articles 
suivants.
En outre, le concessionnaire est autorisé à mettre en œuvre les dragages complémentaires au droit 
du barrage de Génissiat, les mesures d’évitement, d’atténuation, de compensation et de suivi des 
impacts  présentés  dans  l’étude  d’impact,  sous  réserve  des  prescriptions  énumérées  aux articles
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suivants,  et  les  mesures  prévues  par  l’arrêté  de ce jour  portant  « autorisation  de destruction  et 
perturbation intentionnelle de spécimens d’une espèce animale protégée, destruction, altération ou 
dégradation d’habitats d’une espèce animale protégée dans le cadre des mesures d’accompagnement 
des abaissements partiels suisses et de gestion sédimentaire du Haut-Rhône ».

Article  2  –  Échéance :  Cette  approbation  et  cette  autorisation  sont  effectives  jusqu’au 
31 mars 2027.

Article  3 – Calendrier :  Une opération d’abaissements partiels  des retenues dure au maximum 
treize jours. Elle débute au plus tôt le 15 mai et s’achève au plus tard le 10 juin et intervient tous les 
3 ou 4 ans.
Sauf si l’urgence le justifie, les dragages complémentaires au droit du parement amont du barrage 
de Génissiat et de ses organes d’évacuation des crues sont réalisés entre le 1er septembre de l’année 
d’une opération d’abaissements et le 31 mars suivant ou, à défaut, entre le 1er septembre de l’année 
qui suit une opération d’abaissements et le 31 mars suivant.

Article 4 – Déclenchement des opérations d’abaissements : Le concessionnaire communique au 
service de contrôle – la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
Auvergne-Rhône-Alpes  –  sa  proposition  de dates  prévisionnelles  d’exécution  des  opérations 
d’abaissements au  plus  tard  quatre mois  avant  la  date  demandée  pour  leur  déclenchement.  Le 
service de contrôle dispose d’un mois pour approuver cette proposition.
Pour l’année 2016,  la proposition d’un début des abaissements le 19  mai et d’un achèvement du 
remplissage des retenues le 31 mai est approuvée.
Après son approbation, la période proposée peut être retardée, jusqu’à un maximum de dix jours, en 
cas de conditions hydro-météorologiques défavorables et après accord du service de contrôle.

Article  5 –  Précisions préalables aux dragages  et approbation :  Au plus tard 2 mois avant de 
procéder  à des dragages,  notamment dans la retenue du barrage de Génissiat et dans les zones-
refuges piscicoles identifiées dans l’étude d’impact, le concessionnaire remet au service de contrôle 
une fiche d’incidence  précisant  le  calendrier  des  opérations,  le  volume des sédiments  remis  en 
suspension, leur caractérisation physico-chimique et les compléments et éventuelles évolutions des 
modalités de réalisation et de surveillance prévues dans l’étude d’impact.
Les modalités précises de réalisation des dragages font l’objet d’une approbation écrite du service 
de contrôle avant tout début d’exécution.

Article 6 – Débit minimal au droit du centre nucléaire de production d’électricité du Bugey : 
Pendant les abaissements et le remplissage des retenues, le concessionnaire assure un débit minimal 
de 140 m3/s en sortie de l’aménagement hydroélectrique de Sault-Brénaz.

Article  7 – Accès  aux parties  dénoyées  des retenues :  Pendant  les  abaissements,  l’accès  aux 
parties dénoyées des retenues est interdit.
Seuls  le  service  de  contrôle,  les  services  assurant  des  missions  de  sécurité  publique,  le 
concessionnaire et ses prestataires sont habilités à y accéder.
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Article  8 –  Navigation  –  Baignade  –  Pratiques  sportives : Pendant  les  abaissements,  la 
navigation, la baignade et les pratiques sportives sont interdites sur le Rhône entre la frontière suisse 
et le point kilométrique 62 (confluence du vieux-Rhône et du canal de dérivation de l’aménagement 
de Sault-Brénaz). Les écluses d’Anglefort, de Brens et de Savières sont mises hors service.
Seuls  le  service  de  contrôle,  les  services  assurant  des  missions  de  sécurité  publique,  le 
concessionnaire et ses prestataires sont habilités à naviguer sur le fleuve.

Article 9 – Pêche : Pendant les abaissements, la pêche est interdite dans les vieux-Rhône :
– de l’aménagement de Chautagne, depuis le barrage de Motz (73) jusqu’au pont de la Loi, à 
Culoz (01) et Ruffieux (73),
– de l’aménagement de Belley, depuis le barrage de Lavours (01) jusqu’à la confluence entre 
le canal de dérivation et le vieux Rhône à Virignin (01),
– de l’aménagement de Brégnier-Cordon, depuis le barrage de Champagneux (73) jusqu’à la 
confluence avec la rivière du Gland à Saint Benoît (01).

Seules les pêches de sauvegarde et de sauvetage, pratiquées par le concessionnaire, ses prestataires, 
les  services  de  l’État  concernés  et  les  associations  locales  et  départementales  de  pêche  et  de 
protection des milieux aquatiques sont permises.

Article  10 –  Police administrative  des  maires : En complément des restrictions prévues par le 
présent arrêté, les maires des communes concernées prennent toute mesure administrative qu’ils 
estiment nécessaire afin d’assurer la sécurité publique pendant les abaissements (accès à certains 
quais et berges, …).

Article  11 – Taux de matières en suspension : Pendant les abaissements, le taux de matières en 
suspension au pont de Seyssel ne doit pas dépasser :

– 5 g/L en moyenne  pendant la période où la cote du plan d’eau à l’amont du barrage de 
Génissiat et inférieure à 325,00 m NGF,
– 10 g/L plus de 6 heures consécutives,
– 15 g/L plus de 30 minutes consécutives.

La mesure est réalisée au pycnomètre au pont de Seyssel :
– toutes les 30 minutes si le taux de matières en suspensions est inférieur à 9 g/L,
– toutes les 15 minutes si le taux de matières en suspension est compris en 9 g/L et 12 g/L,
– toutes les 5 minutes si le taux de matières en suspension est supérieur à 12 g/L .

Pendant les dragages au droit du barrage de Génissiat, le taux de matières en suspension au pont de 
Challonges ne doit pas dépasser, lorsque ce taux est inférieur à 70 mg/L à l’amont immédiat de la 
zone de restitution (pK 161,92) :

– 0,1 g/L en moyenne pendant 24 heures consécutives,
– 0,15 g/L en moyenne pendant 2 heures consécutives,
– 0,3 g/L au maximum.
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Au-delà d’une mesure de 70 mg/l à l’amont immédiat de la zone de restitution, l’amplitude entre ce 
taux  amont  et  les  taux de  matières  en  suspension  à  l’aval  au  pont  de  Challonges  ne  doit  pas 
dépasser :

– (0,1 + taux amont – 0.070/ 3) g/L en moyenne pendant 24 heures consécutives,
– (0,3 + taux amont – 0.070/2) g/L en moyenne pendant 2 heures consécutives,
– (0,3 + taux amont – 0.070) g/L au maximum.

La  mesure  est  réalisée  au  turbidimètre,  une  fois  par  jour  à  l’amont  immédiat  de  la  zone  de 
restitution et toutes les heures au pont de Challonges.

Article 12 – Suivi des captages d’alimentation en eau potable : En complément des suivis prévus 
au chapitre 2.2.1.3.f de l’étude d’impact, le concessionnaire réalise un suivi analytique du captage 
de Longchamp et remplace le suivi du captage de Clarafond par celui du puits des Îles à Motz.
Par ailleurs, pour les 8 captages faisant ainsi l’objet d’un suivi analytique, il substitue à la mesure 
prévue  un  mois  après  les  opérations  deux  mesures,  six mois  puis  un  an  après  les  opérations 
d’abaissements.
En  fonction  des  résultats  des  mesures,  les  modalités  de  ces  suivis  sont  adaptées  après  chaque 
opération  d’abaissement  en  vue  de  l’opération  suivante,  jusqu’à  leur  éventuel  abandon,  après 
décision du service de contrôle.

Article  13 –  Suivi  bactériologique  des  eaux  de  baignade :  Le  concessionnaire substitue la 
recherche d’entérocoques intestinaux à celle  de streptocoques fécaux prévue au chapitre 6.2.1.3.e. 
de l’étude d’impact.

Article  14 –  Aménagement  et  entretien  de  zones  refuges  pour  les  espèces  piscicoles : En 
complément des mesures prévues par le chapitre 6.2.2.2 de l’étude d’impact,  le concessionnaire 
engage, dans un délai maximum de trois ans  et conjointement avec le titulaire de la concession 
hydraulique  de  Chancy-Pougny,  une  étude  pour  évaluer  l’opportunité  d’une  reconnexion  des 
gravières de l’Etournel,  sur la base des acquisitions de données en cours sur le fonctionnement 
hydro-écologique  de ce site  et  d’un premier  retour  d’expérience  d’une opération  d’abaissement 
partiel de la retenue de Génissiat.

Article 15 – Rinçage des berges des vieux-Rhône : À l’issue des opérations d’abaissements et sur 
décision  du  comité  opérationnel  de  pilotage  et  de  coordination  créé  par  l’article  suivant,  le 
concessionnaire effectue un rinçage des berges des vieux-Rhône de Chautagne, Brégnier-Cordon et 
Belley à partir des barrages respectifs de Motz, Champagneux et Lavours.

Article  16 – Prévention des pollutions  :  Le concessionnaire est tenu de s’assurer de la mise en 
œuvre de toutes dispositions utiles permettant d’éviter toute pollution des eaux et des sols, et plus 
généralement  de  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.  211-1  du  code  de 
l’environnement et cela pendant toute la durée des travaux.
Le matériel utilisé pendant les travaux doit être en parfait état d’entretien et ne comporter aucune 
fuite d’hydrocarbure ou de lubrifiant. Le déplacement des engins à proximité du cours d’eau n’est 
autorisé qu’au droit  du chantier et  de ses accès.  L’entretien et le ravitaillement des engins sont 
effectués  en  prenant  toutes  les  précautions  d’usage  de  façon  à  limiter  le  risque  de  pollution 
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accidentelle  dans  le  cours  d’eau.  Toutes  les  précautions  sont  prises  afin  d’éviter  une pollution 
accidentelle (bac de rétention, produits absorbants accessibles, etc.).
À la fin des travaux, les chemins d’accès sont remis en état,  la [ou les] zones de chantier sont 
nettoyées.

Article  17 –  Comité  opérationnel  de  pilotage  et  de  coordination :  Un comité  est  chargé  de 
piloter et de coordonner les opérations d’abaissements. Il est co-présidé par le préfet de l’Ain, ou 
son  représentant,  et  par  le  conseiller  d’État  chargé  du  département  de  l’environnement,  des 
transports et de l’agriculture du canton de Genève, ou son représentant. Il est par ailleurs constitué 
de représentants :

– de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-
Rhône-Alpes,
– de la direction générale de l’eau de l’État de Genève de l’État de Genève,
– du concessionnaire,
– de l’exploitant de l’aménagement hydroélectrique de Chancy-Pougny (SFMCP),
– de l’exploitant de l’aménagement hydroélectrique de Verbois (SIG).

Ce comité opérationnel de pilotage et de coordination veille à la qualité des échanges d’information 
entre exploitants pendant la réalisation des opérations et veille à la cohérence des décisions prises 
par les autorités respectives des États.  Il  se réunit  quotidiennement,  soit  physiquement,  soit  par 
conférence téléphonique, pendant toute la durée des opérations. Il supervise le bilan quotidien des 
manœuvres et des suivis effectués.
La validation des modifications éventuelles des consignes de manœuvre dans le cas d’événements 
hydrologiques ou écologiques de nature à remettre en cause les protocoles établis ou la préservation 
de l’environnement reste de la compétence de chaque État, dont les décisions sont cohérentes avec 
la coordination assurée par le comité.

Article 18 – Information  avant les abaissements :  En complément des mesures d’information 
prévues notamment au chapitre 6.2.3 de l’étude d’impact et aux chapitres 2.7 et 6 de la consigne, le 
concessionnaire  organise  une  ou  plusieurs  réunions  d’information  à  l’attention  des  élus  des 
communes  concernées  avant  chaque  opération  d’abaissements.  Il  leur  adresse  un  document  de 
communication à l’intention des habitants.
Au  plus  tard  deux  mois  avant  le  début  des  opérations,  ou  à  défaut  immédiatement  après  la 
notification  du  présent  arrêté,  il  informe  des  dates  précises  de  réalisation  les  exploitants  des 
équipements  de captage  d’eau potable,  d’assainissement,  d’irrigation,  touristiques,  industriels et 
agricoles bénéficiant d’une autorisation d’occupation du domaine public qui lui est concédé sur le 
Haut-Rhône. À l’aval,  il  informe également  l’exploitant  et  le gestionnaire  du champ captant  de 
Crépieux-Charmy (métropole de Lyon), le syndicat intercommunal d’eau potable de l’Est lyonnais, 
le gestionnaire de la prise d’eau agricole de Loyettes et le syndicat mixte d’hydraulique agricole du 
Rhône.  Cette  information peut  être  étendue  à  d’autres  opérateurs  après  décision du  service  de 
contrôle.

Article 19 – Information pendant les abaissements : Le concessionnaire informe immédiatement 
le service de contrôle de tout incident susceptible d’entraîner une atteinte à la sécurité des personnes 
et des biens, à la santé publique ou à l’environnement.
En  complément des  mesures  d’information  prévues  par  la consigne  et  l’étude  d’impact,  le 
concessionnaire prévient en temps réel le gestionnaire du champ captant de Crépieux-Charmy des 
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dépassements du taux de matières en suspension des seuils de 10 g/L et de 15 g/L à Seyssel et des 
éventuelles chutes de débit,  et dans ces conditions les taux de matières en suspension mesurés à 
Villebois. Il l’informe ensuite de la fin de ces dépassements.
Il  informe  l’exploitant  du centre  nucléaire  de production  d’électricité  du Bugey  de l’éventuelle 
arrivée anormale d’un grand nombre de corps flottants.

Article 20 – Information à la fin des abaissements : Le concessionnaire informe l’exploitant du 
centre nucléaire de production d’électricité du Bugey, le titulaire des concessions hydroélectriques 
du Fier et de Cusset et l’exploitant  et le gestionnaire  du champ captant de Crépieux-Charmy de 
l’achèvement des opérations.

Article  21 – Information pendant les  dragages :  Le concessionnaire informe immédiatement le 
service de contrôle de tout incident susceptible d’entraîner une atteinte à la sécurité des personnes et 
des biens, à la santé publique ou à l’environnement.

Article 22 – Bilan des opérations d’accompagnement des chasses suisses : A l’issue de chaque 
opération d’abaissements et au plus tard un an après leur achèvement, le concessionnaire établit un 
bilan des mesures d’accompagnement et le communique au service de contrôle. Ce bilan dresse la 
synthèse des impacts observés pendant l’opération, pour chaque mesure d’évitement, d’atténuation, 
de  compensation  et  de  suivi  prévue par  l’étude  d’impact.  Il  évalue  la  nécessité  de  prévoir  ou 
d’ajuster  certaines  mesures  de  suivi  et  de  réduction  d’impact  et  l’opportunité  d’en  abandonner 
d’autres.
Le  concessionnaire  en  fait  une  présentation  aux  services  de  l’État  concernés  et  au  comité 
scientifique régional de protection de la nature Auvergne-Rhône-Alpes.
Il organise en outre une présentation de ce bilan à l’intention des collectivités locales concernées, 
des  fédérations  départementales  pour  la  pêche  et  la  protection  des  milieux  aquatiques,  des 
exploitants  concernés  d’équipements  de  captage  d’eau  potable,  d’assainissement,  d’irrigation, 
touristiques, industriels et agricoles bénéficiant d’une autorisation d’occupation du domaine public 
qui lui est concédé sur le Haut-Rhône, de la métropole de Lyon, du syndicat mixte d’hydraulique 
agricole du Rhône, du syndicat intercommunal d’eau potable de l’Est lyonnais, du gestionnaire de la 
prise d’eau agricole  de Loyettes, de l’exploitant du centre nucléaire de production d’électricité du 
Bugey et du titulaire des concessions hydrauliques du Fier et de Cusset. Cette information peut être 
étendue à d’autres opérateurs sur demande écrite du service de contrôle.

Article 23 – Amélioration en continu des mesures de réduction d’impact et de suivi : Pour les 
opérations  d’abaissements  réalisées  après  2016,  le  concessionnaire communique  au  service  de 
contrôle  une description  actualisée des mesures  de réduction  d’impact  et  de suivi,  au plus tard 
quatre mois avant la date demandée pour le déclenchement  de l’opération.  Il met en évidence les 
adaptations demandées par rapport à l’opération d’abaissements précédente et les justifie au regard 
du bilan réalisé.
Le service de contrôle dispose de deux mois pour approuver cette proposition.

Article 24 – Modifications mineures : Des ajustements sur les modalités d’exécution de certaines 
mesures ou sur tout autre paramètre du  dossier pourront être mis en œuvre,  pour autant qu’ils ne 
modifient pas significativement la consistance des opérations et leurs impacts sur l’environnement, 
après accord écrit du service de contrôle, sans qu’une modification du présent arrêté soit nécessaire.
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Article  25  –  Information  du  public : Au  plus  tard  deux  mois  avant  chaque  opération 
d’abaissements puis pendant les opérations,  ou à défaut immédiatement  après la notification du 
présent arrêté, le concessionnaire affiche le présent arrêté aux principaux points d’accès au domaine 
public qui lui est concédé sur le Haut-Rhône. Il fait paraître au plus tard huit jours avant le début 
des opérations un communiqué de presse afin d’informer les populations riveraines.
Il affiche également le présent arrêté au droit du barrage de Génissiat pendant les opérations de 
dragages.

Article 26 – Voies de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès des 
préfets  de  l’Ain,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Savoie,  de  l’Isère  et du  Rhône ou  d’un  recours 
hiérarchique auprès du ministre en charge de l’énergie dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. En cas de silence gardé par l’administration pendant un délai de deux mois, le recours 
est considéré comme refusé.
Le présent arrêté peut également être déféré devant le tribunal administratif de Lyon, en application 
des articles R421-1 et suivants du code de justice administrative,  dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification, ou de la réception d’un refus de l’administration suite au dépôt d’un 
recours gracieux ou hiérarchique, ou de l’écoulement d’un délai de deux mois laissé sans réponse 
suite au dépôt d’un recours gracieux ou hiérarchique.

Article 27 – Exécution et publication :  Les secrétaires généraux des préfectures de l’Ain, de la 
Haute-Savoie, de la Savoie, de l’Isère et du Rhône, la directrice régionale de l’environnement, de 
l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  le  directeur  général  de  la  Compagnie 
nationale du Rhône, le délégué régional de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques, la 
directrice  territoriale  Rhône-Saône  de  Voies  navigables  de  France,  les  maires  des  communes 
concernées ainsi que les commandants des groupements de gendarmerie des mêmes départements 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté,  qui est publié au recueil des actes administratifs des 
préfectures de l’Ain, de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l’Isère et du Rhône.

A Bourg-en-Bresse, le 16 mars 2016 A Annecy, le 16 mars 2016
Le préfet de l’Ain, Le préfet de la Haute-Savoie,

signé : Laurent Touvet                                                signé : Georges-François Leclerc

A Chambéry, le 16 mars 2016 A Grenoble, le 16 mars 2016
Le préfet de la Savoie, Le préfet de l’Isère,

signé : Denis Labbé                                          signé : Jean-Paul Bonnetain

A Lyon, le 16 mars 2016
Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

signé : Michel Delpuech
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PRÉFET DE L’AIN
PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Service de l’eau, de l’hydroélectricité et de la nature

ARRETE INTER-PREFECTORAL 

Portant autorisation de :

destruction et perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales 
protégées,

destruction, altération ou dégradation d’habitats d’espèces animales protégées,

par la Société des forces motrices de Chancy-Pougny (SFMCP),

dans le cadre des manœuvres d’accompagnement des opérations de gestion 
sédimentaire du barrage de Verbois.

Le Préfet de l’Ain
Le Préfet de la Haute-Savoie

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-1 et suivants ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 fixant  les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de 
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères protégés sur l’ensemble du territoire et les  
modalités de leur protection ;

VU  l’arrêté  du  19  novembre  2007  fixant  la  liste  des  amphibiens  et  des  reptiles  protégés  sur 
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection ;

VU le rapport du 24 octobre 2014 évaluant des scénarios de gestion sédimentaire pour le Haut 
Rhône genevois ;

VU  la  demande  de  dérogation  pour  destruction  et  perturbation  intentionnelle  de  spécimens 
d’espèces animales protégées (cerfa N°13 616*01), et pour destruction, altération ou dégradation 
d’habitats d’espèces animales protégées (cerfa 13 614*01) déposée le 31 juillet 2015 par la SFMCP 
et complétée le 20 octobre 2015 ;

VU les avis de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage des 10 novembre 2014, 3 février  
2015 et 24 juin 2015 ;

VU les avis de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques des 31 octobre 2014 et 23 juin  
2015 ;
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VU les avis du conseil  scientifique régional du patrimoine naturel du 2 décembre 2014 et du 27  
janvier 2015 ;

VU l’avis favorable de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(DREAL) du 6 août 2015 ;

VU l’avis favorable sous conditions du président de la commission faune du Conseil  national de 
protection de la nature (CNPN) du 23 octobre 2015 ;

CONSIDERANT :

• qu’une part  importante  des matériaux fins transportés par  l’Arve se dépose dans la  retenue 
suisse de Verbois et conduit à son comblement progressif, au rythme moyen de 360 000 m3/an ;

• qu’une accumulation trop importante de matériaux dans la retenue entraînerait un exhaussement 
des lignes d’eau à l’amont,  exposant la  ville  de Genève à un risque significativement  accru 
d’inondations ;

• que le projet permet de maintenir un transit sédimentaire entre le Rhône genevois et le Haut-
Rhône français ;

• que le projet répond par conséquent à des raisons impératives d’intérêt public majeur ;

CONSIDERANT :

• les  résultats  de  l’analyse  multi-critères  portant  sur  14  scénarios  de  gestion  sédimentaire 
combinant pour certains plusieurs modes de gestion parmi les suivants : accompagnement des 
crues de l’Arve, vidange complète de la retenue de Verbois, abaissement partiel de la retenue de 
Verbois (programmé ou pas), dragage, mise en place de mesures de protection ;

• que l’hydrologie et l’hydraulicité du Rhône influent sur des enjeux très sensibles, notamment le 
maintien  d’une  température  de  l’eau  compatible  avec  la  vie  aquatique,  le  maintien  de  la 
productivité de champs captants assurant l’alimentation en eau potable de plusieurs collectivités 
et le refroidissement du Centre nucléaire de production d’électricité du Bugey ;

• ainsi que l’avantage d’une intervention au printemps ressort déterminant par rapport à la période 
automnale au cours de laquelle la probabilité d’un étiage critique est plus élevée ;

• qu'il n'existe par conséquent pas d'autre solution plus satisfaisante que le scénario retenu (choix 
du  site,  des  périodes  et  protocoles  d’intervention  les  moins  impactants  sur  le  plan  de  la 
biodiversité, compte tenu de l’ensemble des contraintes s’imposant au projet) ;

CONSIDERANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable,  
des populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu 
des mesures d’évitement, de réduction et de compensation mises en œuvre, telles que détaillées ci-
après (art.2) ;

CONSIDERANT que les recommandations formulées par le CNPN ont été intégrées aux mesures 
MC_2 à MC_4, MAS_1 et MAS_2 (art. 2 et annexe 4 du présent arrêté) ;

CONSIDERANT l’analyse des observations recueillies suite à la mise en ligne pour participation du 
public de la demande et du projet de décision sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes du 08/01/2016 au 22/01/2016 ;

SUR proposition de la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;
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ARRETENT

ARTICLE  1  er   : Dans  le  cadre  des  manœuvres  d’accompagnement  des  opérations  de  gestion 
sédimentaire du barrage de Verbois, la Société des forces motrices de Chancy-Pougny (SFMCP) et  
ses mandataires, dénommés par la suite les bénéficiaires, sont autorisés à détruire et perturber des 
spécimens  d’espèces  animales  protégées  ainsi  qu’à  altérer,  dégrader  ou  détruire  des  habitats 
d’espèces animales protégées, tels que présentés dans les tableaux ci-dessous, en réalisant les 
engagements énoncés dans le dossier déposé le 31 juillet 2015.

Les interventions permettant de maintenir la fonctionnalité ou d’assurer le suivi des mesures listées à 
l’article 2 font partie intégrante de la présente autorisation.

DESTRUCTION, ALTERATION ET DEGRADATION DE SITES DE REPRODUCTION
OU AIRES DE REPOS D’ESPECES ANIMALES PROTEGEES

Reptiles
Natrix natrix Couleuvre à collier Natrix maura Couleuvre vipérine

Mammifère
Castor fiber Castor d’Europe

Oiseaux
Acrocephalus arundinaceus Rousserolle turdoïde Charadrius dubius Petit Gravelot
Tringa hypoleucos Chevalier guignette Sterna hirundo Sterne pierregarin
Mergus merganser Harle bièvre Alcedo atthis Martin-pêcheur d’Europe

La superficie  de  sites  de  reproduction  ou  d’aires  de  repos  d’espèces  protégées  impactée  par 
assèchement temporaire s’élève à environ 2 ha et correspond à des roselières (cf. annexes 2 et 3).

DESTRUCTION ET PERTURBATION DE SPECIMENS D’ESPECES ANIMALES PROTEGEES
Reptiles

Natrix natrix Couleuvre à collier Natrix maura Couleuvre vipérine
Mammifère

Castor fiber Castor d’Europe
Oiseaux

Acrocephalus arundinaceus Rousserolle turdoïde Charadrius dubius Petit Gravelot
Tringa hypoleucos Chevalier guignette Sterna hirundo Sterne pierregarin
Mergus merganser Harle bièvre Alcedo atthis Martin-pêcheur d’Europe

Le projet est source d’impacts temporaires et indirects sur les individus : déplacements contraints, 
vulnérabilité accrue aux prédateurs, diminution de la ressource alimentaire accessible, perturbation 
en période de reproduction.

ARTICLE 2     : Les bénéficiaires devront dans ce cadre respecter les engagements pris en faveur de 
la faune tels que présentés dans le dossier de demande de dérogation susvisé, selon les plans et  
fiches  descriptives  ci-annexés.  Ces  engagements  sont  listés  ci-après  et  complétés  par  les 
recommandations du Conseil National de Protection de la Nature.

MESURES D’ATTENUATION

• MAT_1 :abaissement partiel et progressif des plans d’eau ;
• MAT_2 : contrôle des concentrations en matières en suspension ;
• MAT_3 : contrôle du niveau de la ligne d’eau sur l’Etournel afin de ne pas apporter de MES 

et de ne pas abaisser les plans d’eau ;
• MAT_4 : sauvegarde localisée de la faune.

MESURES DE COMPENSATION

• MC_1 : financement d’actions favorables à la rousserolle turdoïde dans le cadre du plan de 
gestion du marais de l’Etournel en cours d’élaboration.  Elles  consisteront principalement à 
protéger, voire restaurer, des roselières et à contrôler la fréquentation humaine ;

• MC_2 : pérennisation des principaux sites de reproduction du castor d’Europe et mise en 
tranquillité, maintien d’une mosaïque d’habitats, fermeture de sentiers, signalétique ;

• MC_3 : alevinages visant à maintenir  une ressource alimentaire suffisante pour le martin 
pêcheur d’Europe et le harle bièvre, restauration de sites de grossissement piscicoles et de 
frayères ;
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• MC_4 : mise en tranquillité des principaux sites de reproduction du chevalier guignette  ;

Les mesures MC_2 à MC_4 ne seront précisées et mises en œuvre qu’en cas d’impact résiduel 
avéré (mise en évidence dans le cadre de la mesure MAS_2 ci-après).

MESURES D’ACCOMPAGNEMENT ET DE SUIVI

• MAS_1 : suivi des poissons par télémétrie et échosondage ;
• MAS_2 : suivi ciblé de 6 espèces pendant et après les opérations, sur toute la durée de 

l’autorisation ;
• MAS_3 :  mise  en  place  d’un  comité  de  suivi  environnemental,  chargé  en  particulier  de 

vérifier l’innocuité des opérations sur des espèces indicatrices.

Transmission des données et publicité des résultats :
• Les données brutes recueillies lors de l'état initial et des suivis sont transmises à la DREAL, 

référente du volet régional du Système d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP), 
suivant  un format  informatique  d’échange permettant  leur  intégration  dans les  bases de 
données existantes.

• Les résultats  des  suivis  seront  rendus publics,  le  cas échéant  via  le  site  Internet  de la  
DREAL, pour permettre l'amélioration des évaluations d'impacts et le retour d'expérience 
pour d'autres projets.

ARTICLE 3     : Les bénéficiaires doivent être porteurs de la présente autorisation lors des opérations 
de destruction d’habitat et des spécimens d’espèces citées à l’article 1 et sont tenus de la présenter  
à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement. L’autorisation est valable 
jusqu’au 31 décembre 2026.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif de Lyon, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 5 :  Une copie sera adressée au Ministère en charge de l’environnement (MEEM). Les 
directeurs  départementaux  des  territoires,  la  directrice  régionale  de  l’environnement  de 
l’aménagement et du logement, les chefs des services départementaux de l’Office national de la 
chasse et de la faune sauvage, les chefs des services départementaux de l’Office national de l’eau  
et des milieux aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté,  
qui sera notifié au pétitionnaire et publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de l’Ain 
et de la Haute-Savoie.

À Bourg-en-Bresse, le 16 mars 2016
Le Préfet de l’Ain,

signé : Laurent Touvet

À Annecy, le 16 mars 2016
Le Préfet de la Haute-Savoie,

signé : Georges-François Leclerc
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ANNEXES
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Annexe 1 à l’arrêté inter-préfectoral du 16 mars 2016
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Annexe 2 à l’arrêté inter-préfectoral du 16 mars 2016
Localisation du principal secteur concerné par les effets du projet
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Annexe 3 à l’arrêté inter-préfectoral du 16 mars 2016
Localisation des principaux habitats de la rousserolle turdoïde

8/15

74_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Savoie - 74-2016-03-16-004 - Arrêté inter-préfectoral portant autorisation de destruction et
perturbation intentionnelle de spécimens d'espèces animales protégées, destruction, altération ou dégradation d'habitats d'espèces animales protégées - Société des
Forces Motrices de Chancy-Pougny

33



Annexe 4 à l’arrêté inter-préfectoral du 16 mars 2016
Descriptif des mesures

MESURES D’ATTENUATION

• MAT_1 : abaissement partiel et progressif des plans d’eau ;
• MAT_2 : contrôle des concentrations en Matières En Suspension ;
• MAT_3 : contrôle du niveau de la ligne d’eau sur l’Etournel ;
• MAT_4 : sauvegarde localisée de la faune.

MAT_1 : abaissement partiel et progressif des plans d’eau
Les retenues de Verbois et de Chancy-Pougny feront l’objet d’un abaissement partiel triennal, d’une 
durée maximum de 11 jours.

La retenue de Chancy-Pougny sera abaissée de manière lente (15 cm/h) sur le premier mètre, de 
façon à limiter les effondrements de berges et permettre l’organisation de pêches de sauvetage sur 
les plans d’eau connexes au Rhône (cf. MAT_4).

Les 2 graphiques qui suivent permettent de visualiser les évolutions prévisionnelles des niveaux des 
retenues (Verbois, Chancy-Pougny, Génissiat et Seyssel) et des débits maxima à respecter en aval 
de Chancy-Pougny.  Toute modification de ces prévisions sera communiquée pour validation à la 
DREAL préalablement au lancement des opérations.
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MAT_2 : contrôle des concentrations en Matières En Suspension

Les concentrations en MES devront respecter les valeurs suivantes, sur toute la zone matérialisée 
en annexe 1 :

• > 15 g/l pendant 30 min maximum,
• > 10 g/l pendant 6 h consécutives, 
• 5 g/l en moyenne pendant l’opération (durée estimée à 10-11 jours)

Pour cela, différents paramètres seront modulés par une gestion fine des ouvrages hydroélectriques:
• les vitesses (et donc la capacité d’entraînement des sédiments vers l’aval) ;
• les niveaux d’eau ;
• la dilution, par l’importance de l’apport des eaux provenant du Leman.

Stations de mesures des MES

Des prélèvements réguliers seront effectués par les exploitants au niveau des stations suivantes :  
aval Verbois (SIG), pont de la Plaine (SIG), pont de Pougny (SIG et CNR).  La station de Pougny 
constitue la station de référence pour le pilotage des opérations d’abaissement des retenues de 
Verbois et Chancy-Pougny.

La fréquence des prélèvements sera modulée en fonction des concentrations mesurées au niveau 
des 3 stations:
Au pont de Pougny :

• si MES < 9 g/l : 30 min
• si 9 g/l < MES < 12 g/l : selon l’évaluation des tendances des MES jusqu’à toutes les 15 min
• si MES > 12 g/l : selon l’évaluation des tendances des MES jusqu’à toutes les 5 min

A Verbois et la Plaine :
• si MES < 8 g/l : 1h
• si 8 g/l < MES < 9 g/l : 30 min
• si 9 g/l < MES < 12 g/l : selon l’évaluation des tendances des MES jusqu’à toutes les 15 min
• si MES > 12 g/l : selon l’évaluation des tendances des MES jusqu’à toutes les 5 min

Gestion du niveau des retenues en fonction des concentrations mesurées en MES
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Le temps de parcours des sédiments entre Verbois et Chancy-Pougny est estimé à 50 minutes et 
fixe  le  délai maximal  imparti  pour  entreprendre  des  actions  correctrices  au  niveau  des 
aménagements de Verbois et/ou de Chancy-Pougny, en cas de risque de dépassement des taux de 
MES.

L’évolution  des  niveaux  des  retenues  de  Verbois  et  de  Chancy-Pougny  sera  piloté  par  les 
concentrations en MES mesurées à Pougny :

1) Si la différence entre les valeurs mesurées et les valeurs données par la modélisation est :
• supérieure à 2-4 g/l (selon évaluation de la situation) pour des concentrations situées entre 5 

et 8 g/l (selon modèle)
• ou supérieure à 1-3 g/l (selon évaluation de la situation) pour des concentrations jusqu’à 10 

g/l (selon modèle)
Les abaissements des retenues de Verbois et Chancy-Pougny sont suspendus temporairement et 
des mesures de MES sont alors effectuées toutes les 15 min au niveau des 3 stations.

2) En fonction de l’évolution des concentrations de MES et après analyse de la situation, il est décidé 
soit:

• un  maintien  de  l’arrêt  de  l’abaissement,  voire  une  remontée  progressive  des  retenues 
jusqu’au retour aux conditions de concentrations en MES précisées au point 1.

• une  reprise  de  l’abaissement  des  retenues  de  Verbois  et  de  Chancy-Pougny,  selon  le 
protocole initial. Le cas échéant, des mesures de MES seront réalisées toutes les 15 min au 
niveau des 3 stations sur une durée fixée en fonction de l’évaluation de la situation.

Malgré les dispositions prises préalablement, des situations météorologiques ou environnementales 
exceptionnelles ou imprévues peuvent conduire au report ou à l’arrêt commun des opérations par 
SIG, SFMCP et CNR :

• Perte de contrôle des taux de matières en suspension au pont de Pougny ou au pont de  
Seyssel, avec dépassement des seuils fixés;

• Atteinte d’un volume de déstockage de 2,1 Mt soit 1,5 Mm3 à Pougny ;
• Cas de crue importante, pour laquelle le débit ne peut plus être évacué en totalité par les 

usines de Chautagne et Belley ;
• Cas d’étiage sévère, entraînant un risque d’obtenir un débit inférieur à 140 m3/s au droit de 

la centrale du Bugey ;
• Cas d’atteinte avérée à l’environnement, sur territoire suisse ou français, engendrée par les 

opérations de gestion sédimentaire ;
• Sur demande du comité opérationnel de pilotage instauré à cet effet et coprésidé par le 

Préfet de l'Ain et par le Conseiller d'État en charge du dossier ;
• Cas  de  risque  structurel  important  au  niveau  des  ouvrages  (affouillements  en  aval  des 

organes de décharge par exemple).

MAT_3 : contrôle du niveau de la ligne d’eau sur l’Etournel

Préalablement au lancement des opérations, les bénéficiaires communiqueront à la DREAL pour 
validation une proposition de gestion de la ligne d’eau du fleuve au droit de l’Etournel, permettant de 
déconnecter hydrauliquement les plans d’eau pendant toute la durée des opérations dans l’objectif 
de bloquer l’entrée de MES, sans entraîner de baisse significative de leurs niveaux.

MAT_4 : sauvegarde localisée de la faune

Site de la Touvière

Objectifs
• Sauvetage de la faune piscicole dans les étangs connectés au Rhône
• Maintien de conditions viables pour le crapaud sonneur à ventre jaune dans les gouilles au  

sud des étangs

Mesures à mettre en œuvre avant les opérations d’abaissement
• Pas de rempoissonnement de l’étang de pêche avant la vidange
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• Mise en place de bacs enterrés remplis d’eau et securisés afin de compenser l’assèchement 
éventuel des gouilles et dépressions, pour le crapaud sonneur à ventre jaune

Mesures à mettre en œuvre pendant les opérations d’abaissement
• Pêche de sauvetage durant l’abaissement (J+1) et déplacement des poissons dans l’étang 

adjacent ou dans les affluents du Rhône selon les espèces
• Surveillance des bacs à crapauds sonneurs

Suivis
• Suivi des batraciens a l’aval
• Suivi des oiseaux nicheurs
• Suivi de la roselière
• Suivi des castors

Site de l’éperon de Bilet

Objectif
• Sauvetage de la faune piscicole dans les étangs connectés au Rhône

Mesures à mettre en œuvre au moment de la déconnexion
• Surveillance de l’étang et des roselières au moment de la déconnexion
• Pêche de sauvetage
• Acheminement des poissons vers l’étang de la Touvière ou les affluents (Allondon)

Suivis
• Suivi des oiseaux nicheurs
• Suivi des castors
• Suivi des roselières

Site de l’embouchure de la Laire

Objectifs
• Minimisation des impacts sur la faune piscicole en difficulté dans le Rhône
• Amélioration des conditions de maintien pour les stocks piscicoles en aval de Verbois

Mesure à mettre en œuvre avant les opérations d’abaissement
• Création d'une zone de refuge, accessible depuis le Rhône, par surcreusement d’une fosse 

à l’embouchure si les conditions morphologiques le nécessitent (sédimentation importante 
dans l’embouchure pouvant limiter l’accès a la rivière)

Mesure à mettre en œuvre pendant les opérations d’abaissement
• Observation du comportement des poissons
• Programmation d'actions de sauvetage des poissons et d'interventions techniques (chaîne 

d'alerte) en cas de problèmes constatés
• Observation des changements de géométrie (relevés)

Nant des Charmilles

Objectifs
• Création d’une zone de maintien piscicole en amont direct de l’embouchure

Mesure à mettre en œuvre pendant les opérations d’abaissement
• Dragage de l'embouchure sur environ 50 ml, facilité par l'abaissement du plan d'eau
• Excavation et création d’une zone de maintien en amont de l’embouchure
• Pêches de sauvetage si nécessaire

Suivis
• Surveillance du site
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MESURE DE COMPENSATION

MC_1 : financement d’actions favorables à la rousserolle turdoïde dans le cadre du plan de 
gestion du marais de l’Etournel

Un plan de gestion du marais de l’Etournel est en cours de rédaction. Son élaboration rassemble des 
représentants des communes de  Collonges, Pougny, Chevrier et Vulbens, du Parc du Haut-Jura 
(animateur du site natura 2000 de l’Etournel), du Ministère de l’écologie et de l’Europe. Un rendu 
préliminaire est attendu courant 2016.
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Parallèlement, la Compagnie Nationale du Rhône a lancé une étude hydraulique de manière à mieux 
comprendre le fonctionnement complexe du site.

Ces travaux vont permettre de dégager des actions à mettre en place, notamment en faveur des 
milieux  et  espèces  impactées  par  le  projet  d’accompagnement  des  opérations  de  gestion 
sédimentaire du barrage de Verbois.

D’ici la fin du 3ème trimestre 2016, sur la base des résultats de suivi écologique de l’opération de 
gestion  sédimentaire  qui  sera  réalisée  à  la  fin  du  printemps  (cf.  MAS_2),  les  bénéficiaires 
proposeront à la DREAL de s’engager financièrement dans la mise en œuvre du plan de gestion du  
marais de l’Etournel, à travers des actions adaptées et proportionnées aux impacts qui auront été 
constatés sur la rousserolle turdoïde. La DREAL s’appuiera sur le comité de suivi environnemental 
établi par la mesure MAS_3 ci-après pour valider ces propositions.

L’amélioration de la tranquillité et des conditions stationnelles du cœur des habitats favorables à la 
rousserolle turdoïde seront les principaux objectifs recherchés. A titre indicatif, les mesures pourront 
consister à limiter les intrusions des usagers du site (pêcheurs, randonneurs, kayakistes…) pendant  
la période de reproduction des espèces paludicoles du marais et prendre la forme d’une signalétique 
adaptée  (panneaux  explicatifs,  marquages  spécifiques)  ou  d’un  travail  paysager  pour  limiter  la 
circulation des personnes (génie écologique). La restauration de roselières (contrôle de la végétation 
ligneuse, gestion des hauts-fonds) pourra également être envisagée.

MESURES D’ACCOMPAGNEMENT ET DE SUIVI

• MAS_1 : suivi des poissons par télémétrie et échosondage ;
• MAS_2 : suivi ciblé de 6 espèces pendant et après les opérations, sur toute la durée de 

l’autorisation ;
• MAS_3 : mise en place d’un comité de suivi environnemental.

MAS_1 : suivi des poissons par télémétrie et échosondage

Un suivi par échosondage (retenue de Chancy) et par radio-télémétrie (embouchure de la Laire) sera 
réalisé  dans l’objectif  d’évaluer  quantitativement  et  qualitativement  les  impacts  de  l'abaissement 
partiel de la retenue de Verbois sur le peuplement piscicole. Les paramètres suivants seront étudiés :

• Variation de la  biomasse piscicole  de la  retenue de Verbois  et  Chancy-Pougny par  des 
échantillonnages avant et après l’abaissement ;

• Survie apparente de 4 ou 5 espèces représentatives du Rhône genevois, pendant et après 
la phase d’abaissement ;

• Comportement des espèces suivies (importance de la dévalaison selon l’espèce et la taille 
des individus, recolonisation par l’aval) ;

• Fonctionnalité des zones "refuge" (embouchures de l’Allondon et de la Laire).

Les résultats de 2016 seront comparés à ceux de 2012, pour caractériser le différentiel d’impact 
entre  deux  modes  de  gestion  distincts  (vidange  totale  vs  abaissement  partiel).  S’ils  s’avèrent 
pertinents,  ces  suivis  seront  reconduits  à  l’identique  jusqu’en  2026.  Dans  le  cas  contraire,  des 
adaptations méthodologiques seront proposées par les bénéficiaires à la DREAL, pour validation des 
nouveaux protocoles avant leur mise en œuvre.

MAS_2 :  suivi  ciblé  de  6 espèces pendant  et  après  les  opérations,  sur  toute  la  durée  de 
l’autorisation
Un suivi sera réalisé pendant et après chacune des opérations triennales de gestion sédimentaire, 
pour  les  6  espèces suivantes :  le  Castor  d’Europe,  le  Blongios  nain,  le  Harle  bièvre,  le  Martin 
pêcheur, la Rousserolle turdoïde et le Chevalier guignette. L’objectif est de rendre compte de l’impact 
réel  des  opérations  sur  des  espèces  directement  concernées  par  le  projet  (impacts  bruts  non 
négligeables).
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Si des impacts liés aux abaissements étaient mis en avant, des mesures compensatoires  ad hoc 
seront alors proposées (cf. MC_2 à MC_4) et soumises à la DREAL, qui s’appuiera sur le comité de 
suivi établi par la mesure MAS_3 ci-après pour les valider.

Ces  suivis  devront  respecter  des  protocoles  précis  et  reproductibles  pour  permettre  une 
comparaison des données collectées aux différentes dates :

• pour le Castor : prospection de la rive droite du Rhône jusqu’à la frontière. C’est un secteur 
riche en termes d’indices de présence du Castor  et  maintenant  assez bien connu.  Ces 
prospections  permettront  d’appréhender  l’évolution  de  la  population  locale  face  aux 
abaissements ;

• pour  le  Blongios :  passage  crépusculaire  sur  un  itinéraire  représentatif  en  période  de 
reproduction (écoute) ;

• pour le Martin pêcheur d’Europe et le Harle bièvre : prospection depuis le Rhône a l’aide 
d’une embarcation depuis l’aval de Chancy jusqu’au pont Carnot ;

• pour  la  Rousserolle  turdoïde :  prospection  des  roselières  favorables  à  l’espèce  (points 
d’écoute de 20 minutes) ;

• pour le Chevalier guignette : recherche sur les grèves du marais de l’Etournel (rive droite et 
gauche), observations directes aux jumelles pendant la période de reproduction.

Les  protocoles  détaillés  seront  transmis  à  la  DREAL pour  validation  au  moins  3  mois  avant  la 
réalisation des premières campagnes de terrain.

MAS_3 : mise en place d’un comité de suivi environnemental

Un comité de suivi composé de scientifiques et de représentants des organismes impliqués dans la 
protection de la  nature sera mis en place à  l’initiative  des bénéficiaires.  Ce comité  validera les  
actions retenues en guise de mesures compensatoires ; il analysera annuellement la mise en œuvre 
des  mesures  (à  travers  les  résultats  du  suivi  scientifique)  et  proposera  des  réorientations  si  
nécessaire.  Il  vérifiera  l’innocuité  des  opérations  sur  les  espèces  indicatrices  (hors  rousserolle 
turdoïde et blongios nain, qui font l’objet de mesures compensatoires).

Il sera constitué a minima des organismes et personnes qualifiées suivants :
• Spécialistes reconnus de la  biodiversité,  issus du monde de la recherche ou du monde 

associatif. Des experts de la faune et de la gestion des milieux naturels seront notamment  
sollicités ;

• Associations de protection de la nature : LPO, CEN RA, Fédération de pêche, FRAPNA, …
• Organismes chargés de la police de la nature : ONCFS, ONEMA ;
• Administrations : DDT, DREAL ;
• Acteurs locaux : Associations de chasse et de pêche, Mairies.
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PRÉFETS DE L’AIN, DE L’ISÈRE, DE LA SAVOIE ET DE LA HAUTE-SAVOIE

Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement
Service de l’eau, de l’hydroélectricité et de la nature

ARRETE INTER-PREFECTORAL 

Portant autorisation de :

destruction et perturbation intentionnelle de spécimens d’une espèce animale 
protégée,

destruction, altération ou dégradation d’habitats d’une espèce animale protégée,

par la Compagnie nationale du Rhône (CNR),

dans le cadre des mesures d’accompagnement des abaissements partiels suisses et 
de gestion sédimentaire du Haut Rhône

Les Préfets de l’Ain, de l’Isère, de la Savoie et de la Haute-Savoie

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-1 et suivants ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 fixant  les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de 
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection ;

VU le rapport daté du mois d’octobre 2014 et référencé DR-B 13-0764d, évaluant des scénarios de 
gestion sédimentaire pour le Haut Rhône français ;

VU la notice technique de la consigne générale d’exploitation des ouvrages CNR datée de janvier 
2015 et référencée DPFI-DDCP 15-0070a ;

VU la  demande  de  dérogation  pour  destruction  et  perturbation  intentionnelle  de  spécimens  de 
Rousserolle turdoïde Acrocephalus arundinaceus (cerfa N°13 616*01), et pour destruction, altération 
ou dégradation d’habitats de Rousserolle turdoïde  Acrocephalus arundinaceus (cerfa 13 614*01) 
déposée le 27 juillet 2015 par la CNR et complétée le 7 octobre 2015 ;

VU les avis de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage des 10 novembre 2014, 3 février  
2015 et 24 juin 2015 ;

VU les avis de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques des 31 octobre 2014 et 23 juin  
2015 ;

VU les avis du conseil  scientifique régional du patrimoine naturel du 2 décembre 2014 et du 27  
janvier 2015 ;
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VU l’avis favorable de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(DREAL) du 6 août 2015 ;

VU l’avis favorable sous conditions du président de la commission faune du Conseil  national de 
protection de la nature (CNPN) du 23 octobre 2015 ;

CONSIDERANT :

• qu’une part  importante  des matériaux fins transportés par  l’Arve se dépose dans la  retenue 
suisse de Verbois et conduit à son comblement progressif, au rythme moyen de 360 000 m3/an ;

• qu’une accumulation trop importante de matériaux dans la retenue entraînerait un exhaussement 
des lignes d’eau à l’amont,  exposant la  ville  de Genève à un risque significativement  accru 
d’inondations ;

• que l’absence de mise en œuvre d’accompagnement spécifique de la gestion sédimentaire de 
Verbois,  c’est-à-dire  la  situation  dans  laquelle  les  retenues  françaises  seraient  exploitées 
normalement sans abaissement et sans protection des zones d’intérêt écologique et des usages 
du fleuve, engendrerait des risques majeurs sur la sécurité et des conséquences néfastes sur 
l’environnement ;

• que  le  projet  permet  de  maintenir  un  transit  sédimentaire  au-delà  de  l’aménagement  de 
Génissiat ;

• que le projet répond par conséquent à des raisons impératives d’intérêt public majeur ;

CONSIDERANT :

• les  résultats  de  l’analyse  multi-critères  (environnementaux,  sociaux,  économiques,  faisabilité 
technique, maîtrise des coûts) portant sur 10 scénarios de gestion sédimentaire combinant pour 
certains plusieurs modes de gestion des retenues hydroélectriques parmi les suivants : vidanges 
complètes programmées,  accompagnement  des crues de l’Arve et  du Rhône,  abaissements 
partiels programmés, dragages, gestion passive ;

• que l’hydrologie et l’hydraulicité du Rhône influent sur des enjeux très sensibles, notamment le 
maintien  d’une  température  de  l’eau  compatible  avec  la  vie  aquatique,  le  maintien  de  la 
productivité de champs captants assurant l’alimentation en eau potable de plusieurs collectivités 
et le refroidissement du Centre nucléaire de production d’électricité du Bugey ;

• ainsi que l’avantage d’une intervention au printemps ressort déterminant par rapport à la période 
automnale au cours de laquelle la probabilité d’un étiage critique est plus élevée ;

• qu'il n'existe par conséquent pas d'autre solution plus satisfaisante que le scénario retenu (choix 
du  site,  des  périodes  et  protocoles  d’intervention  les  moins  impactants  sur  le  plan  de  la 
biodiversité, compte tenu de l’ensemble des contraintes s’imposant au projet) ;

CONSIDERANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable,  
des populations de Rousserolle turdoïde  Acrocephalus arundinaceus  dans leur aire de répartition 
naturelle compte tenu des mesures d’évitement, de réduction et de compensation mises en œuvre, 
telles que détaillées ci-après (art.2) ;

CONSIDERANT que les recommandations formulées par le CNPN ont été intégrées aux mesures 
MAS_1 et MAS_3 (art. 2 et annexe 4 du présent arrêté) ;

CONSIDERANT l’analyse des observations recueillies suite à la mise en ligne pour participation du 
public de la demande et du projet de décision sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes du 08/01/2016 au 03/02/2016 ;

SUR proposition de la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;
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ARRETENT

ARTICLE 1  er   : Dans le cadre des mesures d’accompagnement des abaissements partiels suisses et 
de  gestion  sédimentaire  du  Haut-Rhône,  la  Compagnie  nationale  du  Rhône  (CNR)  et  ses 
mandataires, dénommés par la suite les bénéficiaires,  sont  autorisés à détruire et perturber des 
spécimens  de  Rousserolle  turdoïde  Acrocephalus  arundinaceus ainsi  qu’à  altérer,  dégrader  ou 
détruire  des  habitats  de  Rousserolle  turdoïde  Acrocephalus  arundinaceus,  en  réalisant  les 
engagements énoncés dans le dossier déposé le 27 juillet 2015.

Les interventions permettant de maintenir la fonctionnalité ou d’assurer le suivi des mesures listées à 
l’article 2 font partie intégrante de la présente autorisation.

La superficie de sites de reproduction ou d’aires de repos de  Rousserolle turdoïde  Acrocephalus 
arundinaceus impactée  par  une  baisse  sensible  du  niveau  d’eau  s’élève  à  environ  15  ha et 
correspond à des roselières (cf. annexe 2).

Le projet est source d’impacts temporaires et indirects sur les individus : déplacements contraints, 
vulnérabilité accrue aux prédateurs, diminution de la ressource alimentaire accessible, perturbation 
en période de reproduction.

ARTICLE 2     : Les bénéficiaires devront dans ce cadre respecter les engagements pris en faveur de 
la faune tels que présentés dans le dossier de demande de dérogation susvisé, selon les plans et  
fiches  descriptives  ci-annexés.  Ces  engagements  sont  listés  ci-après  et  complétés  par  les 
recommandations du Conseil National de Protection de la Nature.

MESURES D’ATTENUATION

• MAT_1 : abaissement partiel et progressif des plans d’eau ;
• MAT_2 : contrôle des concentrations en matières en suspension ;
• MAT_3 : gestion spécifique des Vieux-Rhône ;
• MAT_4 : gestion des aléas ;
• MAT_5 : mise en place de dispositifs limitant l’entrée de MES dans certaines lônes ;
• MAT_6 :  contrôle  et  surveillance  des  perturbations  éventuelles  sur  les  Vieux-Rhône,  les 

lônes et le long des retenues de Génissiat et Seyssel (secteurs sensibles), comprenant la 
mise en place d’un comité décisionnel environnemental ;

• MAT_7 :  contrôle  et  surveillance  de  certaines  zones  refuges  piscicoles  (intervention 
mécanique éventuelle afin de rétablir la connexion) ;

• MAT_8 : pêches de sauvetage si nécessaire ;
• MAT_9 : limitation des perturbations pour le Castor d’Europe.

MESURE DE COMPENSATION

• MC_1 :  création et  gestion adaptée de 2000 m² de roselière  favorable  à  la  Rousserolle 
turdoïde Acrocephalus arundinaceus.

MESURES D’ACCOMPAGNEMENT ET DE SUIVI

• MAS_1 : suivis de type BACI (Before after control impact) de 6 espèces (Castor d’Europe, 
Blongios  nain,  Rousserolle  turdoïde,  Martin  pêcheur  d’Europe,  Harle  bièvre,  Chevalier 
guignette) sur les sites les plus perturbés par les abaissements, complétés par des relevés 
phytoécologiques et phytosociologiques ;

• MAS_2 :  état  des  lieux  piscicole  dans  les  canaux  de  dérivation  par  la  ZABR,  suivi 
scientifique multidisciplinaire RhônEco (poissons, invertébrés, végétation, sédimentation) ;

• MAS_3 :  mise  en  place  d’un  comité  de  suivi  environnemental,  chargé  en  particulier  de 
vérifier l’innocuité des opérations sur des espèces indicatrices ;

• MAS_4 : alevinage et financement de la pisciculture de Chazey-Bons.

Transmission des données et publicité des résultats :
• Les données brutes recueillies lors de l'état initial et des suivis sont transmises à la DREAL, 

référente du volet régional du Système d'information sur la nature et les paysages (SINP),  
suivant  un format  informatique  d’échange permettant  leur  intégration  dans les  bases de 
données existantes.
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• Les résultats  des  suivis  seront  rendus publics,  le  cas échéant  via  le  site  Internet  de la  
DREAL, pour permettre l'amélioration des évaluations d'impacts et le retour d'expérience 
pour d'autres projets.

ARTICLE 3     : Les bénéficiaires doivent être porteurs de la présente autorisation lors des opérations 
de destruction d’habitat et des spécimens d’espèces citées à l’article 1 et sont tenus de la présenter  
à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement. L’autorisation est valable 
jusqu’au 31 décembre 2026.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif de Lyon, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 5 :  Une copie sera adressée au Ministère en charge de l’environnement (MEEM). Les 
directeurs  départementaux  des  territoires,  la  directrice  régionale  de  l’environnement  de 
l’aménagement et du logement, les chefs des services départementaux de l’Office national de la 
chasse et de la faune sauvage, les chefs des services départementaux de l’Office national de l’eau  
et des milieux aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté,  
qui sera notifié au pétitionnaire et publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de 
l’Ain, de l’Isère, de la Savoie et de la Haute-Savoie.

À Bourg-en-Bresse, le 16 mars 2016
Le Préfet de l’Ain,

signé : Laurent Touvet

À Chambéry, le 16 mars 2016
Le Préfet de la Savoie,

signé : Denis Labbé

À Grenoble, le 16 mars 2016
Le Préfet de l’Isère,

signé : Jean-Paul Bonnetain

À Annecy, le 16 mars 2016
Le Préfet de la Haute-Savoie,

signé : Georges-François Leclerc
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ANNEXES
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Annexe 1 à l’arrêté inter-préfectoral du 16 mars 2016
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Annexe 2 à l’arrêté inter-préfectoral du 16 mars 2016
Localisation des principaux habitats de la Rousserolle turdoïde impactés
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Annexe 3 à l’arrêté inter-préfectoral du 16 mars 2016
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Annexe 4 à l’arrêté inter-préfectoral du 16 mars 2016
Descriptif des mesures

MESURES D’ATTENUATION

• MAT_1 : abaissement partiel et progressif des plans d’eau ;
• MAT_2 : contrôle des concentrations en Matières En Suspension ;
• MAT_3 : gestion spécifique des Vieux-Rhône ;
• MAT_4 : gestion des aléas ;
• MAT_5 : mise en place de dispositifs limitant l’entrée de MES dans certaines lônes ;
• MAT_6 :  contrôle et  surveillance des perturbations éventuelles sur  les Vieux-Rhône,  les 

lônes et le long des retenues de Génissiat et Seyssel (secteurs sensibles), comprenant la 
mise en place d’un comité décisionnel environnemental ;

• MAT_7 :  contrôle  et  surveillance  de  certaines  zones  refuges  piscicoles  (intervention 
mécanique éventuelle afin de rétablir la connexion) ;

• MAT_8 : pêches de sauvetage si nécessaire ;
• MAT_9 : limitation des perturbations pour le Castor d’Europe.

MAT_1 : abaissement partiel et progressif des plans d’eau

Les retenues de  Génissiat,  Seyssel,  Chautagne,  Belley,  Brégnier-Cordon  et  Sault-Brénaz feront 
l’objet d’un abaissement partiel triennal, d’une durée maximum de 12 jours.

L’abaissement sera réalisé  de manière lente,  de façon à limiter  les effondrements de berges et  
permettre l’organisation de pêches de sauvetage (cf. MAT_8). les gradients d’abaissement suivants 
seront respectés :

• Génissiat :
◦ de la cote 325 mNGF à la cote 315 mNGF : gradient d’abaissement maximum de 45 

cm/h ;
◦ de la cote 315 mNGF à la cote 310 mNGF : gradient d’abaissement maximum de 30 

cm/h ;
• Chautagne : gradient d’abaissement maximum de 13 cm/h ;
• Belley : gradient d’abaissement maximum de 10 cm/h ;
• Brégnier-Cordon : gradient d’abaissement maximum de 10 cm/h ;
• Sault-Brénaz : gradient d’abaissement objectif de 12 cm/h, avec une tolérance jusqu’à 18 

cm/h.

Les  objectifs  de  niveau  des  différents  plans  d’eau  lors  des  opérations  d’accompagnement  sont  
précisés dans le tableau ci-après. Toutefois, les niveaux réels lors des opérations sont susceptibles 
de fluctuations liées à l'hydraulicité :
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Le graphique qui suit permet de visualiser les évolutions prévisionnelles des niveaux des retenues 
de  Verbois,  Chancy-Pougny,  Génissiat  et  Seyssel.  Toute  modification  de  ces  prévisions  sera 
communiquée pour validation à la DREAL préalablement au lancement des opérations.

Des indications plus précises sur les conditions de mise en œuvre de cette mesure figurent dans la 
notice technique de la consigne générale d’exploitation des ouvrages CNR datée de janvier 2015 et 
référencée DPFI-DDCP 15-0070a.

MAT_2 : contrôle des concentrations en Matières En Suspension

La concentration en matières en suspension au pont de Seyssel ne devra pas dépasser :
•  5 g/litre en moyenne cumulée dans le temps où la cote du plan d’eau à l’amont du barrage 

de Génissiat est inférieure à 325,00 mNGF,
• 10 g/litre plus de 6 heures consécutives,
• 15 g/litre plus de 30 minutes consécutives.

Pour cela, différents paramètres seront modulés par une gestion fine des ouvrages hydroélectriques:
• les vitesses (et donc la capacité d’entraînement des sédiments vers l’aval) ;
• les niveaux d’eau ;
• la dilution, par l’importance de l’apport des eaux provenant du Léman.

En  cas  d’augmentation  importante  et  inattendue  du  taux  de  MES  à  l’amont  de  Génissiat,  des 
manœuvres  des  vannes  de  fond  et  de  demi-fond  permettront  d’abattre  significativement  les 
concentrations.

En  plus  du  suivi  des  taux  de  MES,  les  bénéficiaires  vérifieront  que  les  principaux  paramètres 
physico-chimiques restent dans des valeurs acceptables pour la vie aquatique. 6 stations feront ainsi 
l’objet de suivis complémentaires (1 mesure par heure en moyenne) :

• Pont de Pougny (1 mesure par heure en moyenne) :  sels ammoniacaux (NH4), oxygène 
dissous, température, conductivité, pH

• Pont de Seyssel (1 mesure par heure en moyenne) : sels ammoniacaux (NH4), oxygène 
dissous, température, conductivité, pH
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• Centrale  EDF  de  Creys-Malville  (1  mesure  par  heure  en  moyenne) :  oxygène  dissous, 
température, conductivité, pH

• Vieux Rhône de Chautagne (2 mesures par jour en 5 points dont 2 situés sur des lônes)  : 
oxygène dissous, température, conductivité, pH

• Vieux Rhône de Belley (2 mesures par jour en 3 points + 6 situés sur des lônes) : oxygène 
dissous, température, conductivité, pH

• Vieux Rhône de Brégnier-Cordon (2 mesures par jour en 3 points + 6 situés sur des lônes) : 
oxygène dissous, température, conductivité, pH

L’ensemble de ces mesures sera compilé dans un tableau de bord de suivi.

Des indications plus précises sur les conditions de mise en œuvre de cette mesure figurent dans la 
notice technique de la consigne générale d’exploitation des ouvrages CNR datée de janvier 2015 et 
référencée DPFI-DDCP 15-0070a.

MAT_3 : gestion spécifique des Vieux-Rhône

L’annexe 1 permet de localiser les ouvrages cités ci-après. Des indications plus précises sur les 
modalités particulières de gestion décrites ci-après figurent dans la notice technique de la consigne 
générale d’exploitation des ouvrages CNR datée de janvier  2015 et  référencée DPFI-DDCP 15-
0070a.

Modalités de gestion du barrage de Motz et du Vieux-Rhône de Chautagne

Tant que le  taux de MES à l’amont immédiat du barrage est inférieur ou égal à 1 g/l, le barrage 
déverse,  par  le  volet  supérieur  de  la  vanne  rive  gauche  (eau  plus  claire  par  alimentation 
préférentielle par le Fier), une fraction du débit réservé laissé habituellement dans ce tronçon. Ce  
débit, visant a maintenir les conditions de vie piscicole, est de l’ordre de 6 à 7 m3/s.

En cas d’augmentation de la concentration en MES au delà de 1g/l mesurée sur une période de 1  
heure, le volet est refermé progressivement pour éviter des dépôts éventuels occasionnés par une 
fermeture franche. Il peut être ré-ouvert si la concentration en MES repasse sous 1 g/l.

Le barrage de Motz est consigné fermé dès l’atteinte d’une concentration en MES mesurée au pont  
de Seyssel  de 2 g/l pendant une heure.  Cette manœuvre est réalisée avec le souci permanent de 
limiter le plus possible les variations de débit rapides et de grande amplitude, préjudiciables à la 
faune piscicole.

Les deux groupes de restitution du barrage et la Petite Centrale Hydoélectrique (PCH) sont arrêtés 
pendant toute la durée des opérations.

Modalités de gestion des barrages de Lavours et Savières et du Vieux-Rhône de Belley

Le  barrage  de  Lavours  est  consigné  fermé  dans  un  délai  de  4  heures  suivant  l’atteinte  d’une  
concentration MES mesurée au pont de Seyssel de 2g/l pendant une heure. Cette manœuvre est 
réalisée avec le souci permanent de limiter le plus possible les variations de débit rapides et de 
grande amplitude, préjudiciables à la faune piscicole.

L’alimentation du Vieux Rhône est assurée par le barrage de Savières et plus en aval par le Séran. 
Le réglage de la cote du lac du Bourget permet d’assurer un débit de 20 m3/s pendant toute la durée 
de fermeture du barrage de Lavours.

Le groupe de restitution du barrage de Lavours est arrêté pendant toute la durée des opérations  
ainsi que la PCH.

Modalités de gestion du barrage de Champagneux et du Vieux-Rhône de Brégnier-Cordon

Le barrage de Champagneux est maintenu ouvert avec un débit maximum en aval du barrage de 65 
m3/s tant que la concentration en MES à l’amont immédiat du barrage est inférieure à 2 g/l. Ce débit  
transite intégralement par les volets de surface.

La fermeture totale du barrage de Champagneux par l’exploitant est effective dès que 2 g/l seront 
atteints pendant 1 h à l’amont immédiat du site. Le barrage pourra être rouvert au débit d’opérations 
de 65 m3/s par l’exploitant, lorsque ce taux redevient inférieur à 2 g/l.

En cas de mortalité piscicole constatée, le comité décisionnel environnemental (cf. mesure MAT_6) 
peut décider de fermer totalement le barrage.
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Les manœuvres d’ouverture et de fermeture des vannes du barrage sont réalisées avec le souci  
permanent  de  limiter  le  plus  possible  les  variations  de  débit  rapides  et  de  grande  amplitude,  
préjudiciables à la faune piscicole.

Les groupes de restitution du barrage de Champagneux sont arrêtés pendant toute la durée des 
opérations.

MAT_4 : gestion des aléas

Gestion en cas de crue

Si le débit de crue à Pougny excède 550 m3/s ou si les concentrations en matière en suspension 
atteignent  les  valeurs  plafonds  définies  à  la  mesure  MAT_2,  les  mesures  d’accompagnement 
suivantes seront observées et combinées en tant que de besoin.

Report du démarrage des opérations
La prise de décision de maintenir ou reporter les opérations interviendra au plus tard 4 jours avant le 
début de l’abaissement de la retenue de Verbois et sera confirmée la veille.  L’abaissement des 
retenues sera le cas échéant reporté de jour en jour, pendant 7 jours maximum. Le graphique ci-
dessous présente les date de démarrage avec leurs modalités de report :

Réduction des débits sortant du lac Léman pendant les opérations
Une partie des volumes d’eau excédentaires pourra être retenue dans le lac Léman par le barrage 
du Seujet (réduction du débit de fuite jusqu’à 50 m3/s pour ne pas dépasser 550 m3/s à Pougny). Le  
niveau maximal du lac Léman pourra être dépassé de manière exceptionnelle et ponctuelle (5 cm 
maximum), avec l’accord des autorités compétentes suisses, afin que le passage d’une crue d’un 
des affluents situés en amont de Sault-Brénaz puisse être géré pendant les opérations. 

Gestion en cas d’étiage sévère

Une dérogation de la cote d’exploitation du niveau du lac  Léman (- 10 cm / limite inférieure) sera 
sollicitée auprès des autorités suisses afin d’assurer le déroulement des opérations et le remplissage 
des retenues en cas d’étiage du Rhône.

Interruption des opérations
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En dépit des précautions prises dans la programmation, la mise en œuvre et le suivi des opérations, 
des situations météorologiques ou  environnementales exceptionnelles ou imprévues conduiront à 
l’arrêt commun des opérations par SIG, SFMCP et CNR :

• perte de contrôle des taux de matières en suspension au pont de Pougny ou au pont de 
Seyssel, avec dépassement des seuils fixés par la mesure MAT_2 ;

• dépassement à la frontière du volume maximal de matériaux à évacuer tel que prévu 
dans la consigne d’exploitation SIG (2,1 Mt soit 1,5 Mm3) ;

• débit entrant ne pouvant plus être évacué en totalité par les usines de Chautagne ou 
Belley, et ce malgré l’obtention d’une dérogation permettant aux SIG de réduire le débit 
au Seujet, ce qui oblige à déconsigner les barrages de Motz ou Lavours, ou à dépasser 
les 65 m3/s au barrage de Champagneux ;

• événement imprévisible qui, malgré l’obtention d’une dérogation à la limite inférieure de 
la cote d’exploitation du lac Léman pour fournir plus d’eau, aurait pour conséquence une 
chute du débit en un point du Haut-Rhône susceptible d'entraîner un débit inférieur à 
140 m3/s au droit de la centrale nucléaire du Bugey ;

• atteinte  avérée  à  l’environnement  (menace  sur  l’un  des  enjeux  environnementaux 
couverts  par  l’étude  d’impact,  en  particulier  celui  de  la  préservation  de  la  faune 
piscicole).

Des indications plus précises sur les manœuvres à réaliser en situation dégradée figurent dans la 
notice technique de la consigne générale d’exploitation des ouvrages CNR datée de janvier 2015 et 
référencée DPFI-DDCP 15-0070a.

MAT_5 : mise en place de dispositifs limitant l’entrée de MES dans certaines lônes

Afin de limiter les apports de sédiments, des dispositifs bloquants ou filtrants seront mis en place à 
l’entrée des lônes Vâchon et Chantemerle situées dans le secteur de Brégnier-Cordon. Ils pourront 
prendre  la  forme  de  merlons  en  graviers  et  devront  permettre  de  maintenir  une  alimentation 
hydrique. La connexion aval de chacune de ces lônes avec le Rhône devra rester fonctionnelle.

A l’issue des opérations, ces dispositifs et les sédiments accumulés à l’amont immédiat seront retirés 
précautionneusement de façon à rétablir la connexion amont au Rhône.

MAT_6 : contrôle et surveillance des perturbations éventuelles sur les Vieux-Rhône, les lônes 
et le long des retenues de Génissiat et Seyssel (secteurs sensibles), comprenant la mise en 
place d’un comité décisionnel environnemental

Afin  d’identifier  les  risques  de  dysfonctionnement  écologique  pouvant  induire  des  mortalités 
piscicoles  ou  un  assèchement  des  lônes,  des  suivis  écologique,  physico-chimique  et 
fluviomorphologique seront réalisés, en associant étroitement les fédérations de pêche et les APPMA 
concernées, ainsi que l’ONEMA.

Des protocoles de suivi avant/pendant/après opérations seront élaborés en collaboration avec des 
universitaires spécialisés dans les domaines suivants : poissons, invertébrés, herbiers aquatiques, 
sédimentation.

Des réunions  seront  menées avec l’ensemble  des  organismes précités avant  le  lancement  des 
opérations, de façon à définir les zones les plus sensibles à surveiller en priorité et les modalités 
d’organisation des suivis.

Pendant les opérations, des fiches d’observation seront renseignées par les participants au suivi  
piscicole et seront compilées quotidiennement.

Un comité décisionnel environnemental sera mis en place. Il regroupera des experts scientifiques et 
de la pêche (fédérations départementales), ainsi que des experts écologues. Si un risque de menace 
était  détecté  par  les  bénéficiaires  sur  un  enjeu  environnemental,  en  particulier  celui  de  la  
préservation de la faune piscicole et de la gestion des Vieux-Rhône, le comité environnemental se 
réunira  et  décidera  le  cas  échéant  de  déclencher  des  pêches  de  sauvetage  ou  la 
fermeture/réouverture des barrages alimentant les Vieux-Rhône. A l’issue des opérations, il évaluera 
l’opportunité de procéder à un "rinçage" des Vieux-Rhône par une crue artificielle avec une eau peu 
chargée en MES (colmatage, absence de crue à la suite des opérations, …).
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Les 3 tableaux qui suivent déclinent par Vieux-Rhône les modalités particulières de suivi pendant les  
opérations :
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MAT_7 :  contrôle  et  surveillance  de  certaines  zones  refuges  piscicoles  (intervention 
mécanique éventuelle afin de rétablir la connexion)

Les zones refuges devront satisfaire les conditions suivantes :
• Disposer d’un volume et d’une profondeur d’eau suffisants durant les chasses afin de les 

rendre attractives et fonctionnelles,
• Offrir une eau moins chargée en MES,
• Ne pas constituer une zone de piégeage des poissons.

Les suivis porteront sur les 4 zones refuges listées et localisées ci-après :
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Avant chaque opération, des bathymétries spécifiques seront réalisées sur ces zones refuge. Celles-
ci  permettront  d’apprécier  les  niveaux  d’eau  dans  ces  zones  de  confluence  en  période 
d’abaissement des retenues de Génissiat et Seyssel. Si nécessaire, des travaux de terrassement 
seront entrepris afin de rendre ces zones refuges fonctionnelles.

Le tableau suivant récapitule les modalités de suivi des zones refuge de Génissiat et de Seyssel :

MAT_8 : pêches de sauvetage si nécessaire
En cas de piégeage de poissons dans des mares de faibles volumes (lônes ou chenal principal des  
Vieux-Rhône), ou dans toute autre situation à risque de mortalité piscicole, des pêches de sauvetage 
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seront  organisées  par  les  bénéficiaires  en  collaboration  avec  l’ONEMA,  les  Fédérations 
Départementales de Pêches, les volontaires des AAPPMA et le CNRS (cf. MAT_6).

Les poissons seront soit relâchés dans le chenal des Vieux-Rhône, soit transférés dans des milieux 
non exposés aux taux de MES élevés, en fonction des consignes qui seront données par le comité 
décisionnel environnemental (cf. MAT_6).

MAT_9 : limitation des perturbations pour le Castor d’Europe
Les  secteurs  susceptibles  de  constituer  des  "refuges"  pour  le  Castor  d’Europe au  cours  des 
opérations seront préalablement repérés par un écologue. L’aménagement d’exclos sera réalisé si  
nécessaire (risque de dérangement, voire de prédation).

Des fagots de saules seront déposés à proximité des cellules familiales connues sur la retenue de 
Génissiat (Arlod).

MESURE DE COMPENSATION

MC_1 :  création  et  gestion  adaptée  de  2000  m²  de  roselière  favorable  à  la  Rousserolle 
turdoïde Acrocephalus arundinaceus.

Une roselière  en eau d’une longueur  d’environ 300 m pour une surface de l’ordre de 2000 m² 
(densité mini d’1 végétal/2m²), sera créée au niveau du Lac du Lit-au-Roi en 2016 et maintenue  
pendant toute la durée de l’autorisation. Lors de la création de la roselière, la zone fera l'objet de 
travaux de terrassement.

Une gestion appropriée sera pratiquée en tant que de besoin (lutte contre les ligneux et les espèces 
végétales exotiques envahissantes, maintien en eau, …).
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MESURES D’ACCOMPAGNEMENT ET DE SUIVI

• MAS_1 : suivis de type BACI (Before After Control Impact) de 6 espèces sur les sites les 
plus  perturbés  par  les  abaissements,  complétés  par  des  relevés  phytoécologiques  et 
phytosociologiques ;

• MAS_2 :  état  des  lieux  piscicole  dans  les  canaux  de  dérivation  par  la  ZABR,  suivi 
scientifique multidisciplinaire RhônEco (poissons, invertébrés, végétation, sédimentation) ;

• MAS_3 :  mise  en  place  d’un  comité  de  suivi  environnemental,  chargé  en  particulier  de 
vérifier l’innocuité des opérations sur des espèces indicatrices ;

• MAS_4 : alevinage et financement de la pisciculture de Chazey-Bons.

MAS_1 :  suivis de type BACI (Before After Control Impact) de 6 espèces sur les sites les plus 
perturbés  par  les  abaissements,  complétés  par  des  relevés  phytoécologiques  et 
phytosociologiques
Des suivis de type BACI (Before After Control Impact) seront mis en œuvre avant, pendant et après 
les opérations d’abaissement, sur toute la durée de l’autorisation. Les suivis cibleront en premier lieu 
les espèces sensibles du Haut-Rhône, à savoir :  le  Castor,  le Blongios nain,  le  Harle bièvre,  le 
Martin-pêcheur,  la  Rousserolle  turdoïde  et  le  Chevalier  guignette.  Néanmoins,  l’ensemble  des 
espèces sera noté de manière à appréhender d’éventuelles évolutions des compartiments au cours 
des années. Des relevés phytoécologiques et phytosociologiques compléteront les inventaires.

Ces suivis se concentreront sur les sites perturbés par les abaissements. Il s’agit a minima des rives 
formées de roselières au Sud de Bellegarde-sur-Valserine, de la roselière de Motz, du lac du Lit au  
Roi et de l’aval du barrage de Champagneux (cf. carte ci-après). Un protocole précis et reproductible 
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sera  mis  au  point  et  respecté  rigoureusement  lors  de  chaque  campagne  de  prospection,  pour 
permettre une comparaison des données collectées aux différentes dates.

Chacun des 4 sites fera l’objet de 3 passages par an pour la faune et de 2 passages par an pour la  
flore, pendant toute la durée de l’autorisation.

MAS_2 : état des lieux piscicole dans les canaux de dérivation par la ZABR, suivi scientifique 
multidisciplinaire RhônEco (poissons, invertébrés, végétation, sédimentation)
État des lieux piscicole dans les canaux de dérivation

Les bénéficiaires remettront à la DREAL une analyse et une synthèse des données bibliographiques 
sur la faune piscicole du Haut-Rhône, réalisée par la ZABR, donnant un état de la dynamique des  
peuplements.

Suivi scientifique RhônEco

Le projet de recherche « RhônEco : suivi scientifique de la restauration hydraulique et écologique du 
Rhône », débuté en 1998, s’inscrit sur le long terme puisqu’il est actuellement prévu jusqu’en 2018. 
Ce programme est animé par la Zone Atelier Bassin Rhône (ZABR) dans le cadre du plan Rhône.
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Il  rassemble 3 partenaires scientifiques :  le CNRS, l’IRSTEA et l’Université de Genève. La CNR 
contribue annuellement au financement de ce programme.

RhônEco  est  axé  sur  le  suivi  écologique  des  Vieux-Rhône  et  de  leur  annexes  restaurées 
(augmentation des débits réservés, restauration physique des lônes).

Pour la période 2014-2018, le projet s’inscrit dans la continuité des programmes antérieurs. Le retour 
d'expérience des suivis passés permet de préciser les objectifs de la poursuite du suivi scientifique :

• Évaluation  de  la  pérennité  des  habitats :  la  poursuite  de  l’étude  du  fonctionnement 
hydrosédimentaire des lônes est fondamentale pour guider la gestion quantitative de ces 
milieux,  guider  le  choix  des  sites  à  restaurer  en  maximisant  la  diversité  des  types 
fonctionnels possibles et évaluer a priori la durée de vie de ces milieux ;

• Analyse  et  prévisibilité  des  réponses  écologiques,  poursuite  des  tests :  les  sites  ayant 
permis de mettre en évidence des effets significatifs de la restauration sont essentiellement 
ceux  où  les  débits  réservés  ont  été  fortement  augmentés  (ex :  Chautagne),  et  ceux 
contenant  une forte  diversité  de  lônes  (Belley -  Bregnier).  La  poursuite  du  suivi  devrait  
renforcer ce retour d’expérience ;

• Dynamiques des réponses /  temps de réponse :  quelques éléments sur  les dynamiques 
interannuelles des peuplements de poissons ont été mis en évidence et notamment le rôle 
des crues et de la température. Mais cette question nécessite de séparer les tendances 
d’évolution des sites,  l'effet  de la restauration et  l’effet  des variations environnementales 
annuelles  (opérations  d’accompagnement  de  la  gestion  sédimentaire  de  Verbois,  crues, 
températures) ;

•  Complémentarité  lones-chenal-affluents  /  Espèces  patrimoniales :  si  quelques  éléments 
existent sur les interactions entre le chenal et des lônes, ils demeurent limités a certains 
secteurs et lônes. En particulier, la capacité d’accueil des différentes lônes restaurées en 
tant que sites de reproduction et de croissance des jeunes poissons est variable d’une lône 
à  l’autre.  Une  étude  plus  précise  du  fonctionnement  écologique  des  lônes  et  des 
dynamiques sur certains sites (notamment Bregnier-Cordon) pourra permettre de progresser 
sur  ce  thème.  Une  étude  des  flux  génétiques  entre  tronçons  du  fleuve  (Vieux-Rhône, 
retenues,  canaux,  lônes)  est  proposée  afin  de  mieux  cerner  l’échelle  spatiale  du 
fonctionnement  des  populations  et  les  conséquences  possibles  sur  les  effets  de  la 
restauration.

Sur la période 2014-2018, RhônEco cherche à optimiser les suivis et l’effort d’échantillonnage pour 
répondre aux objectifs annoncés précédemment, en particulier par :

• La poursuite des échantillonnages annuels des poissons du chenal (Vieux-Rhône) avec une 
concentration des efforts du suivi des lônes sur quelques sites où la complémentarité chenal-
lône semble la plus efficace ;

• Une optimisation de la fréquence des échantillonnages de macroinvertébrés des lônes et du 
chenal ;

• L'abandon des échantillonnages de macrophytes, non concluants, au profit de la recherche 
de partenaires pour analyser les données existantes ;

• Un effort  concentré  sur  quelques sites pour l'étude de la  complémentarité  lônes-chenal-
affluents, dont Bregnier-Cordon ;

• Une coordination / valorisation renforcée avec les autres programmes concernant le Rhône 
et  notamment  l'OSR (Observatoire  des  Sédiments  du  Rhône),  dans  le  cadre  de  l'OHM 
(Observatoire Homme-Milieu de la Vallée du Rhône). La poursuite au sein de RhônEco de 
l'alimentation des bases des données et du site web associé.

MAS_3 : mise en place d’un comité de suivi environnemental
Un comité de suivi composé de scientifiques et de représentants des organismes impliqués dans la 
protection  de  la  nature  sera  mis  en  place  à  l’initiative  des  bénéficiaires.  Ce  comité  analysera 
annuellement  la  mise  en  œuvre  des  mesures  (à  travers  les  résultats  du  suivi  scientifique)  et  
proposera des réorientations si nécessaire. Il  vérifiera l’innocuité des opérations sur les espèces 
indicatrices non retenues dans le cadre de la présente dérogation (évaluation de l’impact résiduel).
Il sera constitué a minima des organismes et personnes qualifiées suivants :
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• Spécialistes reconnus de la  biodiversité,  issus du monde de la recherche ou du monde 
associatif. Des experts de la faune et de la gestion des milieux naturels seront notamment  
sollicités ;

• Associations de protection de la nature : LPO, CEN RA, Fédération de pêche, FRAPNA…
• Organismes chargés de la police de la nature : ONCFS, ONEMA ;
• Administrations : DDT, DREAL ;
• Acteurs locaux : Associations de chasse et de pêche, Mairies.

MAS_4 : alevinage et financement de la pisciculture de Chazey-Bons
Les bénéficiaires participeront à hauteur de 137 000 € /an à cette mesure.

L’affectation  annuelle  de  cette  dotation  sera  réalisée  sur  décision  du  Comité  d’orientation  et 
d’affectation  des  produits  de  la  pisciculture  de  Chazeys-Bons.  Ce  comité  est  composé  de 
représentants  des  Fédérations  de  pêche (01-73-74-38),  de l’ONEMA (Service  départemental  de 
l’Ain),  de l’Université Lyon 1 (Département Biologie Écologie),  de la DDT de l’Ain et  de la CNR 
(Direction Régionale de Belley).
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